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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
pales tinienne 

Lettre datee du 17 avril 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Tunisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/431) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Algerie, du Bangladesh, du Bresil, du Canada, de 
Cuba, de PEgypte, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lraq, 
d’lsrael, du Japon, de la Jordanie, du Kowei't, de la 
Malaisie, de la Mongolie, du Maroc, du Pakistan, du 
Qatar, de l’Arabie saoudite, de l’Afrique du Sud, de 
l’Espagne, du Soudan, de la Tunisie et des Emirats 
arabes unis des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a Tordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Jacob (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Baali 
(Algerie), M. Chowdhury (Bangladesh, 
M. Fonseca (Bresil), M. Heinbecker (Canada), 
M. Requeijo Gual (Cuba), M. About Gheit 
(Egypte), M. Sharma (Inde), M. Hidayat 
(Indonesie), M. Aldouri (Iraq), M. Haneda 
(Japon), M. le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie), M. Abulhasan (Kowei't), M. Zainuddin 
(Malaisie), M. Enkhsaikhan (Mongolie), 
M. Bennouna(Maroc), M. Ahmad (Pakistan), 
M. Al-Bader (Qatar), M. Rashwain (Arabie 
saoudite), M. Kumalo (Afrique du Sud), M. Arias 
(Espagne), M. Erwa (Soudan), M. Mejdoub 
(Tunisie) et M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 


Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, une lettre en date du 18 avril 2002 qui 
sera publiee sous la cote S/2002/439 et qui se lit comme 
suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de P Organisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil de 
securite doit tenir aujourd’hui jeudi 18 avril 2002 a 
propos de la situation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place ci la table du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit en reponse a la demande datee du 17 avril 2002, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de Tunisie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, publiee sous la cote 
S/2002/431. 

Je voudrais dire, d’emblee, que le Conseil se 
reunira jusqu’a 19 heures. Apres quoi, s’il reste encore 
des orateurs sur ma liste, nous reprendrons la seance 
demain matin. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine. Je lui donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) ( parle en arabe ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir, sur la 
demande du Groupe arabe, convoque cette reunion. 

Pour la vingtieme journee consecutive, 
Pagression militaire israelienne massive se poursuit 
contre le peuple palestinien et P Autorite palestinienne, 
malgre les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du 
Conseil de securite, et en depit des appels lances de 
tous les coins de notre planete demandant un terme a 
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1’agression israelienne et le retrait immediat des forces 
israeliennes d’occupation des villes, des villages et des 
camps palestiniens qu’elles occupent depuis le debut 
de cette derniere agression militaire. 

Au fur et a mesure que le temps passe, les 
terribles consequences de 1’ agression israelienne 
apparaissent au grand jour, plus particulierement la 
situation humanitaire choquante qui prevaut sur le 
terrain. Les forces israeliennes ont commis des 
violations flagrantes a la Convention de Geneve de 
1949, notamment le meurtre premedite de civils, ainsi 
que des actes de destruction massifs et de grande 
portee. 

Les crimes de guerre perpetres par Israel 
s’inscrivent dans un plan premedite dont l’objectif est 
de detruire non seulement l’Autorite palestinienne mais 
aussi les infrastructures palestiniennes en vue 
d’aneantir le present et l’avenir memes du peuple 
palestinien. Dans le camp de refugies de Djenine, les 
horreurs commises par Israel ont ete encore plus 
graves : on a appris qu’il y avait eu d’enormes 
massacres perpetres contre les habitants du camp, y 
compris des femmes et des enfants. Des helicopteres 
ont lance des missiles contre ce camp d’un kilometre 
carre ou vivent 15 000 personnes. Des maisons ont ete 
detruites au bulldozer, souvent alors que les habitants 
se trouvaient encore a l’interieur. L’horreur de ce crime 
s’est encore aggravee quand pendant plus de 10 jours, 
les forces d’occupation ont empeche la Croix-Rouge 
internationale, le Croissant-Rouge palestinien, l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et d’autres 
organisations humanitaires, d’entrer dans le camp ou 
de fournir quelque aide d’urgence que ce soit. 

De ce fait, les blesses ont souffert sous les debris, 
les morts sont restes la ou ils sont tombes et les 
cadavres n’ont pas pu etre recuperes par leur famille. 

Meme maintenant, les forces d’occupation 
imposent des restrictions strictes relativement a 
l’entree dans le camp d’aide humanitaire, de vivres et 
de fournitures medicales, ainsi que des medias, 
d’equipes specialisees et de l’equipement necessaire. 
Ce fait en soi constitue un crime de guerre dont les 
auteurs doivent etre traduits en justice. 

Par le passe, nous avons demande aux Etats du 
monde d’inculper le general Shaul Mufaz, 
Commandant des Forces de defense israeliennes, pour 
le meurtre de civils. Nous reiterons cette demande et 


nous mentionnons en particulier les commandants des 
unites militaires qui ont participe au massacre dans le 
camp de Djenine. Au cours des annees, de nombreux 
massacres ont ete perpetres contre le peuple 
palestinien, de ceux de Deir Yassin et de Kafr Kassem 
a celui de Khan Younis. Tous ces massacres etaient 
directement lies entre eux, et ils avaient un lien direct 
avec une personne : Ariel Sharon - le colonel Sharon a 
Qibia et le Ministre de la defense Sharon a Sabra et 
Chatila. De tels massacres ne doivent pas se 
reproduire. La communaute internationale doit veiller a 
ce qu’ils ne se reproduisent pas et, pour ce faire, il faut 
d’abord qu’elle adopte une position vraie et serieuse 
face au massacre de Djenine. 

Permettez-moi d’etre clair. Premierement, a 
Djenine, il y a eu un massacre, quel que soit le nombre 
de victimes. Deuxiemement, des crimes de guerre ont 
ete perpetres partout ailleurs et non pas seulement a 
Djenine. On a tire sur des zones civiles, y compris des 
zones densement peuplees, avec de l’artillerie lourde, 
provoquant ainsi une destruction ahurissante et a 
grande echelle. Meme les villes anciennes de 
Naplouse, de Djenine et de Bethleem ont ete rasees. 
Des reseaux d’approvisionnement en eau et 
d’electricite, des routes, des batiments et divers 
ministeres avec tous leurs dossiers et toutes leurs 
archives ont ete detruits. Les hommes ont ete 
rassembles, enleves et detenus - ils sont actuellement 
environ 5 000 dans des camps de detention de masse. 
Plus d’un million de Palestiniens ont ete soumis a des 
represailles collectives qui se poursuivent toujours, y 
compris un couvre-feu et a la privation de leurs besoins 
essentiels. Puis il y a, a Ramallah, le siege militaire du 
quartier general du President Arafat, chef de notre 
peuple et symbole national, ainsi que le siege de la 
basilique de la Nativite a Bethleem, ou Jesus-Christ est 
ne. 

Mis a part le fait que tout cela est politiquement 
inacceptable, que la situation des assieges est intenable 
sur le plan humanitaire, et qu’il s’agit d’une violation 
grave et flagrante des normes du droit internationale, 
meme des normes religieuses, il est vraiment honteux 
que certaines parties semblent apparemment accepter 
les conditions qu’impose Israel pour mettre un terme 
aux sieges. Ces conditions constituent, en elles-memes, 
des violations graves de la quatrieme Convention de 
Geneve : deportation de Palestiniens se trouvant dans 
la basilique de la Nativite, et violation de ce qui reste 
des accords entre les deux parties, comme l’exigence 
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d’obtenir la remise de certaines personnes appartenant 
au Cabinet du President. Nous condamnons fermement 
cette position. Nous condamnons tout appui apporte a 
cette position israelienne, qui constitue une escalade de 
son rejet des resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du 
Conseil de securite. La partie palestinienne n’acceptera 
aucune negociation sur l’application de ces resolutions, 
ni aucune condition a cet egard. Nous insistons pour 
qu’elles soient mises en oeuvre immediatement. 

II y a une semaine a Madrid, en presence du 
Secretaire general, le « quatuor » a adopte une 
declaration importante en ce sens. Le meme jour, le 
Conseil de securite a adopte une declaration appuyant 
cette declaration du « quatuor » et insistant sur la mise 
en oeuvre immediate des resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002). Cette declaration a fait naitre en nous 
l’espoir. Avec nos freres arabes, nous avons accepte de 
reporter notre demande en vue d’une action du Conseil 
de securite jusqu’a ce des resultats soient visibles a 
L horizon. 

On sait egalement que le Secretaire d’Etat 
americain, M. Colin Powell, s’est rendu dans la region 
pour tenter de mettre fin a la deterioration, de maitriser 
la situation et de donner un nouveau souffle a la voie 
politique. Pour notre part, nous avons exprime notre 
volonte de cooperer pleinement avec M. Powell en vue 
d’une mise en oeuvre immediate des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002), ainsi que sur le front politique. 

Pour leur part, M. Sharon et le Gouvernement 
israelien ont pris toutes les positions necessaires pour 
s’assurer que la mission du Secretaire d’Etat serait un 
echec, y compris en refusant de se retirer des villes 
palestiniennes et en faisant la sourde oreille pendant 
14 jours a l’appel lance par M. Bush pour qu’ils 
mettent fin a leurs operations militaires et commencent 
a se retirer. Pire encore, ils ont refuse de se retirer 
meme apres l’arrivee du Secretaire d’Etat. Ils ont 
continue de creer de nouveaux faits sur le terrain, 
notamment en assiegeant des villes desquelles ils 
s’etaient deja retires et en continuant de mener des 
operations militaires, d’occuper d’autres villes et 
d’assieger le quartier general du President Arafat et la 
basilique de la Nativite. La partie israelienne a rejete 
ouvertement les resolutions du Conseil et les appels 
lances par les dirigeants du monde. Elle poursuit son 
agression, tout en faisant fi de la volonte du Conseil de 
securite, du droit international et du droit international 
humanitaire. 


La question qui se pose maintenant est celle-ci : 
qu’entend faire le Conseil de securite? A notre avis, il 
doit invoquer le Chapitre VII de la Charte pour faire en 
sorte que ses resolutions soient mises en oeuvre. Le 
moins que l’on puisse esperer c’est que le Conseil fera 
preuve de serieux quant au degre d’application de ses 
resolutions et s’agissant de condamner les crimes 
perpetres par la partie israelienne. En ce moment, nos 
attentes sont minimales. Nous demandons au Conseil 
d’etudier, puis d’adopter le projet de resolution dont il 
est saisi, publie sous la cote S/2002/363. 

Le Secretaire general a exprime a maintes 
reprises des positions claires concernant la tragedie en 
cours, et a notamment demande au Conseil de securite 
de prendre les mesures qui s’imposent. Son action 
decoule sans aucun doute de ses grandes 
responsabilites morales et politiques. Nous saluons le 
Secretaire general, et nous demandons au Conseil de 
lui repondre, comme il l’a toujours fait. Aujourd’hui, le 
Secretaire general a fait un expose tres detaille sur sa 
position claire, selon laquelle le Conseil de securite 
doit creer une force multinationale credible et efficace, 
composee d’Etats prets a y participer, qui devrait etre 
deployee dans les territoires palestiniens, tout cela en 
vertu des dispositions du Chapitre VII de la Charte. 

Nous avons toujours demande une presence 
internationale dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem. A de nombreuses reprises, nous 
avons cherche a cooperer avec un certain nombre de 
membres du Conseil de securite, y compris les 
membres du groupe de concertation du Mouvement des 
pays non alignes et la France, afin de travailler a la 
formation d’une force d’observation, ou meme d’une 
force d’observateurs civils. Malheureusement, nous n’y 
sommes jusqu’ici pas parvenus. 

Nous sommes maintenant d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que les observateurs ne 
pourront pas remplir la mission requise. Nous 
demandons au Conseil de securite de repondre 
rapidement au Secretaire general et d’adopter sa 
proposition concrete a cet egard. L’Autorite 
palestinienne doit avoir la possibility de reconstruire 
ses infrastructures, y compris son appareil de securite. 
Une certaine protection doit etre assuree a notre peuple 
et une certaine confiance dans la paix doit etre retablie 
en son sein. Les deux parties doivent decider de mettre 
en oeuvre ce qui a ete convenu jusqu’ici pour trouver 
un climat politique et un moyen qui peut etre realise a 
travers la proposition du Secretaire general. 
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Nous voudrions exprimer notre satisfaction face a 
la comprehension largement repandue qu’il est 
necessaire d’aborder toutes les questions, y compris les 
questions de securite et de politique. Nous nous 
felicitons des declarations relatives a la necessite de 
reactiver la piste politique afin de realiser la vision de 
deux Etats, palestinien et israelien. 

Nous avons ete recemment informes de l’idee 
d’une conference internationale. A ce stade, je ne vais 
pas reprendre les declarations ridicules qui sont faites 
par la partie israelienne au sujet de la participation de 
la partie palestinienne. Franchement, de telles 
declarations ne peuvent etre prises au serieux. Je veux 
cependant aborder cette idee elle-meme. C’est une idee 
que la partie arabe et palestinienne a emise dans le 
passe. 

Toutefois, je serai clair a ce sujet. Une telle 
conference doit, en premier lieu, etre internationale, ce 
qui signifie une participation entiere des membres du 
« quatuor » - l’Organisation des Nations Unies, les 
Etats-Unis, la Federation de Russie et l’Union 
europeenne -, ainsi que d’autres. Deuxiemement, la 
conference doit aborder tous les aspects du probleme 
du Moyen-Orient, y compris le volet syrio-israelien. 
Troisiemement, et c’est le plus important, cette 
conference doit etre basee sur une vision politique 
globale et detaillee, sur laquelle il faut se mettre 
d’accord avant la convocation de la conference. Cette 
conference ne doit pas etre un simple mecanisme, mais 
plutot presenter un plan global et substantiel. Le fond, 
je le souligne, doit venir en tout premier lieu. Ensuite, 
on pourrait convoquer une conference reussie menant a 
une negociation entre les parties sur les details, et 
travaillant rapidement a un reglement final. 

Nous sommes d’accord avec ceux qui parlent de 
la necessite de trouver un moyen de reconcilier les 
resolutions traditionnelles du Conseil de securite, 242 
(1967) et 338 (1973), et les nouvelles initiatives, y 
compris la declaration de M. Powell a Louisville, la 
resolution 1397 (2002) et l’initiative du Prince 

Abdallah, devenue ensuite resolution du sommet arabe. 
Nous devons trouver cette route. C’est la route qui 
mene a une solution et a la paix. C’est une route qui 
permet de mettre en oeuvre la proposition du Secretaire 
general lancee aujourd’hui. 

Je dois repeter a ce stade que la premiere, et en 
fait la seule mesure necessaire maintenant est 
1’application immediate des resolutions 1402 (2002) et 


1403 (2002), en ce qui concerne notamment le retrait 
immediat israelien des villes palestiniennes, ce qui 
ouvrirait la voie a la situation sur le terrain d’avant 
septembre 2000. Faute de quoi, on ne saurait discuter 
d’aucune autre etape. En l’absence de cette mesure, je 
crains que M. Sharon et son gouvernement ne nous 
amenent tous dans la region et peut-etre meme en 
dehors de la region, au bord du precipice. 

Faisons tous en sorte que cela ne se produise pas. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant d’Israel. Je lui 
donne la parole. 

M. Jacob (Israel) (parle en anglais ) : Ceux qui 
sont vraiment interesses par l’instauration de la paix au 
Moyen-Orient doivent aujourd’hui reflechir 
attentivement aux mesures qui renforceraient ce 
processus, et a celles qui seraient contre-productives. 

Les Israeliens aussi bien que les Palestiniens ont 
affirme leur accord sur certains principes. Au debut du 
processus de paix d’Oslo, et a de nombreuses reprises 
depuis, les Palestiniens se sont engages a renoncer au 
terrorisme et a la violence. Chacun admet qu’ils ont 
echoue sur ce point. 

Les deux parties ont declare qu’elles acceptaient 
les plans Tenet et Mitchell sous tous leurs aspects. Et 
Israel a accepte la proposition de rapprochement Zinni 
en tant que moyen d’y arriver, conformement a la 
resolution 1402 (2002). Les Palestiniens n’ont pu en 
faire autant. 

Israel acheve actuellement son retrait des villes 
palestiniennes conformement a la resolution 1402 
(2002) et il continuera de le faire dans les jours a venir. 
Mais n’oublions pas que la resolution 1402 (2002) ne 
demandait pas un retrait dans le vide, et les 
Palestiniens, defiant le Conseil, n’ont meme pas su 
prendre des mesures minimales dans T application de 
cette resolution, y compris un cessez-le-feu significatif 
et la fin du terrorisme et de l’incitation. 

Quelle devrait etre la reponse du Conseil a cette 
situation? Est-ce d’adopter des resolutions encore plus 
unilaterales et de faire des concessions politiques face 
a la terreur? Nos objectifs sont-ils poursuivis en 
formulant de nouvelles et plus grandes exigences a 
l’egard d’lsrael tout en ignorant systematiquement 
l’echec des Palestiniens a faire la seule chose a laquelle 
ils se sont eux-memes engages de maniere repetees - 
c’est-a-dire mettre fin a la violence et la terreur? Nous 


und_gen_n0234040_docu_n 


5 



S/PV.4515 


pouvons certainement convenir que nos objectifs ne 
sont pas favorises de cette maniere. 

L’emploi du terme « massacre » dans le contexte 
de la bataille qui a eu lieu a Djenine est bien sur 
politiquement avantageux pour la partie palestinienne. 
II constitue une deformation qui vise a creer une 
equivalence morale entre les attentats-suicide, qui 
visent deliberement des civils, et le soldat dont la 
mission est de proteger de ces attentats-suicide. 

Ce qui s’est passe a Djenine, c’etait un echange 
intense de coups de feu entre soldats israeliens et 
terroristes palestiniens. Le nombre de victimes 
communique - par opposition au nombre allegue-Jes 
23 soldats israeliens morts, les batiments pieges et les 
corps, tout temoigne de ce fait. Les pretendus recits de 
massacres ont ete contredits par les faits, comnre l’ont 
confirme des journalistes etrangers, et des sources 
telles que le Washington Post , Newsday et CNN. Le 
Conseil de securite ne mettra rien a son actif en 
acceptant pour etablies des allegations infondees et 
defornrees. 

Les veritables massacres sont commis par les 
auteurs d’attentats a la bombe qui se font exploser au 
milieu de nombreux civils israeliens. II n’est pas 
exagere de les decrire comme tels. Ils ne recherchent 
pas des terroristes, ne confisquent pas des armes 
illegales; ils cherchent des hommes, des femmes et des 
enfants a tuer. Pour ceux qui se preoccupent du respect 
du droit humanitaire, la veritable question au sujet de 
Jenin et des autres villes et camps de refugies 
palestiniens concerne la fagon dont ces zones civiles 
sont devenus en premier lieu des centres d’activites 
terroristes. En depit de dispositions claires du droit 
international humanitaire, et des resolutions repetees 
du Conseil de securite, y compris les resolutions 1296 
(2000) et 1208 (1998), le caractere civil de ces camps 
de refugies a ete gravement altere. 

Est-ce que Lon s’interroge sur la maniere dont 
des stocks considerables d’armes et d’explosifs, et des 
usines de fabrication de bombes peuvent exister dans 
ce qui devrait etre un camp de refugies civils, 
administre par les Nations Unies? Durant des semaines, 
des mois et des annees, alors que les terroristes 
s’armaient et s’installaient dans ces camps, nous 
n’avons pas beaucoup entendu la communaute 
internationale, les Nations Unies ou des institutions 
humanitaires s’exprimer. Ce n’est que maintenant, 
apres que des massacres terroristes ont force la main a 


Israel, que de nombreuses voix s’elevent, accusant 
Israel pour ses actions au lieu d’accuser les terroristes. 

Israel abhorre le fait qu’il ait ete force de recourir 
a la violence face a l’incapacite abjecte des 
Palestiniens a respecter leurs engagements. Nous avons 
1’obligation, au titre du droit international - et en depit 
d’allegations, nous avons fait tout notre possible, dans 
des conditions extremement difficiles - pour proteger 
les civils et le personnel international qui se trouvaient 
en danger du fait de la situation sur le terrain. Je 
pourrais citer maints exemples de pays qui ont 
mobilise leurs forces contre le terrorisme de fa£on 
nettement moins prudente et moins selective, et qui ont 
agi sans la surveillance du Conseil de securite. 

Personne ne peut nier le fait que la situation soit 
difficile et que des civils aient souffert. Tout doit etre 
fait pour assurer leur protection, et cela doit surement 
commencer en mettant fin une fois pour toutes a 
l’utilisation par les terroristes de civils et 

d’installations civiles. 

La deformation des faits et les abus contre des 
biens civils sont tres clairement illustres par la 

situation qui prevaut dans l’Eglise de la Nativite, a 
l’interieur de laquelle des hommes armes continent de 
tirer sur des soldats israeliens. Tant le droit coutumier 
que le droit classique enoncent clairement que 
l’utilisation de biens culturels, tels que des lieux saints, 
en appui a une attaque militaire constitue un crime de 
guerre. En fait, le droit international indique clairement 
- comme Pont fait des nombreux Etats, y compris des 
membres de ce Conseil - que lorsque de tels biens sont 
utilises illegalement a des fins militaires, ils perdent 
leur protection en tant que biens culturels et deviennent 
des cibles militaires legitimes. 

En depit de cela, Israel n’a pas repondu par les 
armes aux hommes armes qui tiennent en otage 
TEglise de la Nativite, mais nous essayons plutot de 
negocier avec ceux qui s’y cachent pour trouver une 
solution non violente au siege de l’Eglise. Ceux qui se 
trouvent a Tinterieur n’ont montre pour l’instant aucun 
interet a mettre fin a la crise de fagon pacifique. Et la 
aussi, le Conseil de securite ne se rendra pas service en 
acceptant comme des faits des allegations sans 
fondenrent et denaturees. 

Au cours de la visite du Secretaire d’Etat Powell 
dans la region, des progres ont ete realises. Nous 
esperons que ses efforts continus et l’engagement du 
Gouvernement americain permettront aux parties de 
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reprendre la bonne voie. A cet egard, nous esperons 
qu’il y aura une reponse positive a l’initiative du 
Premier Ministre Sharon qui propose de tenir une 
conference de paix, a ses commentaires positifs relatifs 
a la proposition de paix saoudienne et a sa volonte de 
negocier avec les dirigeants arabes moderes. 

La visite de M. Powell a egalement pu apaiser 
quelque peu la situation a la frontiere nord, en depit de 
l’inaction du Conseil. Cela ne veut pas dire que la 
situation a ete reglee, il s’en faut de beaucoup. Les 
actes de belligerance du Hezbollah se poursuivent. Le 
Gouvernement libanais doit, en vertu de ses obligations 
internationales, corriger immediatement cette situation 
et prevenir tout reprise des attaques illegales du 
Hezbollah le long de la Ligne bleue. 

Le Conseil doit egalement garder a l’esprit que 
durant la periode ou des attaques du Hezbollah ont eu 
lieu, une presence militaire armee internationalement 
reconnue dans la region n’a pu faire cesser ces 
attaques. En fait, en depit du retrait integral confirme 
d’lsrael et de la presence de la FINUL, le terrorisme en 
provenance du Liban a continue pratiquement sans 
relache. 

Existe-il une raison legitime de penser qu’une 
telle presence, si elle existait dans les territoires 
palestiniens, engendrerait une situation differente? Est- 
ce qu’une force internationale confisquerait des armes 
illegales, intercepterait des auteurs d’attentats-suicide 
et rechercherait des explosifs? Arreterait-elle les 
versements faits par le President Arafat lui-meme aux 
auteurs d’attentats-suicide? Ferait-elle autre chose que 
dissuader les actions israeliennes tout en permettant au 
terrorisme palestinien de se poursuivre sans entrave, en 
violation des accords signes et de la resolution 1373 
(2002), avec la protection d’un bouclier disposant 
d’une caution internationale? 

Comme l’indique le rapport Mitchell, et comme 
l’ont redit pratiquement tous les membres de la 
communaute internationale, la presence internationale 
ne pourrait avoir aucun role utile et ne peut voir le jour 
sans l’accord des parties. Israel a clairement indique 
que nous acceptons l’idee d’une tierce partie, d’une 
equipe de surveillance americaine chargee de controler 
1’application de Tenet et Mitchell, et nous etions prets a 
envisager favorablement une presence internationale 
dans le contexte d’un reglement d’ensemble. Mais nous 
ne pouvons avoir confiance en une presence 
internationale vigoureuse qui pourrait ne pas etre 


efficace face a une strategic continue de terrorisme 
palestinien. 

Si les deux parties ont accepte la vision enoncee 
dans la resolution 1397 (2002) de deux Etats vivant 
cote a cote, dans des frontieres sures et reconnues, si 
elles ont accepte Tenet et Mitchell, comment avons- 
nous pu arriver a la presente situation? 

Israel n’est pas en guerre avec le peuple 
palestinien, et nous ne sommes pas en guerre contre 
l’aspiration palestinienne a un Etat. Nous l’avons 
prouve a Camp David et a Taba. Nous sommes en 
guerre contre la terreur et ceux qui sont decides non a 
creer l’Etat palestinien, mais a detruire l’Etat juif. II est 
temps que la communaute internationale accepte le fait 
que malheureusement, cette attitude de rejet existe aux 
echelons les plus eleves de TAutorite palestinienne. 

Permettez-moi d’en donner seulement un 
exemple, des extraits d’un document en date du 
13 septembre 2001 du bureau du President Arafat, 
adresse a d’eminents citoyens israeliens arabes, le 
President Arafat les exhorte a soutenir 1’intifada, a 
« dessiner avec le sang la carte d’une patrie », et a 
poursuivre la resistance inebranlable dans « les villes 
occupees depuis 1948 ». Le President Arafat ecrivait : 

« Cela continuera d’etre l’intifada du peuple et 
une explosion de sang ... Cela continuera d’etre 
une intifada prolongee de rage ... une intifada 
prolongee d’independance ... une intifada de 
generations innombrables, qui continuera jusqu’a 
la realisation de notre reve national supreme. » 

Est-ce la voix de la moderation et de la 
coexistence chez eux avec lesquelles Israel est censee 
faire la paix? Est-ce le langage de quelqu’un qui a 
renonce a la violence et au terrorisme, qui cherche a 
negocier une solution de compromis? 

Le Conseil ne servira pas la cause de la paix au 
Moyen-Orient en condamnant les actions israeliennes 
tout en fermant les yeux sur la violence, le terrorisme 
et l’incitation a la violence dont continuent de se 
rendre responsables les dirigeants palestiniens. La 
resolution 1402 (2002) l’a reconnu implicitement en 
appelant a realiser un cessez-le-feu veritable et a 
cooperer avec le general Zinni, en meme temps qu’au 
retrait d’Israel. Le retrait israelien est deja en cours et 
le Premier Ministre israelien, M. Sharon, a fait 
clairement savoir qu’il se poursuivrait et s’accelererait 
dans les prochains jours. Le reste de la resolution 1402 
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(2002) attend encore l’attention de la partie 
palestinienne. 

Le meilleur espoir de paix viendra de l’exigence 
faite aux deux parties par la communaute Internationale 
de mettre en oeuvre ce qu’elles ont deja accepte, et non 
de nouvelles concessions au terrorisme. Faisons fond 
sur les progres qui ont ete enregistres par le Secretaire 
d’Etat americain, M. Powell, et oeuvrons a la mise en 
oeuvre du cadre d’accords existant qui nous conduira a 
une paix juste et durable pour chacun des deux 
peuples. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Tunisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom du Groupe arabe que j’ai 
l’honneur de presider ce mois-ci, vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir accede si rapidement a 
notre demande en convoquant d’urgence une seance du 
Conseil de securite consacree - une fois de plus - a la 
dangereuse situation qui regne dans les territoires 
palestiniens occupes, en particulier dans les territoires 
relevant du controle de T Autorite nationale 
palestinienne et qui ont ete reoccupes par Israel. 

L’importance de cette seance tient au fait qu’elle 
a lieu au lendemain de la mission entreprise dans la 
region par le Secretaire d’Etat americain, M. Colin 
Powell. Comme nous le savons tous, l’ensemble de la 
communaute internationale avait mise sur cette 
mission, face aux menaces qui pesent sur la region du 
Moyen-Orient et sur la paix et la securite 
internationales. Nous devons done reflechir calmement 
aux consequences et aux repercussions de ces menaces 
a tous les niveaux. 

Notre espoir de voir appliquer les dispositions de 
la resolution 1403 (2002) a ete brise par l’utilisation 
que fait le Premier Ministre israelien d’une politique 
suicidaire pour rejeter toutes les resolutions de l’ONU, 
et en particulier les resolutions du Conseil de securite. 
II est alle jusqu’a faire fi de tous les appels 
internationaux a la raison, a la clairvoyance, a 1’arret 
de toute surenchere politique et des pratiques mettant 
en danger les interets des peuples palestinien et 
israelien, ainsi que la surete et la securite de 
l’ensemble de la communaute internationale. 


Les actions de l’armee israelienne, conduites sur 
ordre direct du Premier Ministre, M. Sharon, sont 
lourdes de consequences au point de vue du droit 
international, des normes politiques et de l’ethique. 
Assieger tout un peuple; avoir recours a tous les 
moyens pour l’affamer, pour le priver de securite et 
d’acces aux medicaments; poursuivre les executions 
massives et les massacres dans les camps, en 
particulier a Djenine, et se livrer a des massacres de 
grande envergure contre des innocents - en droit 
international, cela s’appelle des crimes de guerre 
contre l’humanite, y compris des crimes de liquidation 
et de genocide. 

Meme si Ton a empeche les medias, les 
organisations humanitaires et non gouvernementales 
meme israeliennes, de penetrer dans les camps pour 
voir ce qu’avaient fait les autorites israeliennes, il a ete 
prouve incontestablement que des crimes de guerre ont 
ete commis contre le peuple palestinien. Cela a ete 
confirme par Human Rights Watch, qui a parle de 
chatiment collectif contre des civils palestiniens 
desarmes, et en particulier de liquidations physiques, 
de detentions et d’arrestations arbitraires, tous actes 
consideres par Human Rights Watch et d’autres 
organisations humanitaires comme des crimes de 
guerre, absolument interdits par le droit international. 

Les autorites israeliennes ont refuse que Ton 
prenne des mesures pour confirmer ce dont je viens de 
parler, ainsi que la perpetration des crimes 
epouvantables commis a l’interieur des camps. Israel a 
empeche la delegation conduite par Mary Robinson, 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, de se rendre 
dans les territoires occupes, conformement a une 
resolution adoptee par la Commission des droits de 
l’homme, actuellement en session a Geneve. C’est une 
tentative claire d’lsrael de gagner du temps afin de 
pouvoir eliminer toute trace des crimes contre 
l’humanite dont il s’est rendu coupable tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur des camps palestiniens. 

Les evenements scandaleux et regrettables 
auxquels nous assistons depuis T adoption de la 
resolution 1397 (2002) suscitent des doutes quant a la 
credibility du Conseil, qui a adopte depuis deux 
nouvelles resolutions - la resolution 1402 (2002) et la 
resolution 1403 (2002) - pour forcer Israel a respecter 
la legitimite internationale et la volonte collective de la 
communaute internationale, exprimee par la voie du 
Conseil. 
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Le Conseil de securite a adopte resolution apres 
resolution dans le but d’empecher la situation 
d’echapper a tout controle et d’eviter de graves 
repercussions. Nous demandons une fois de plus que la 
communaute internationale reaffirme sa volonte. Nous 
ne voulons pas nous derober a notre responsabilite ni 
prendre une mesure qui ne serait pas conforme aux 
dispositions du droit international ou contreviendrait a 
la moindre norme humanitaire ou ethique. Nous devons 
signifier a ceux qui ont rendu toute coexistence 
pacifique impossible et qui se sont fait, dans leur 
politique, une speciality des violations du droit 
international que cela suffit. Nous devons tous assumer 
cette responsabilite, sans recourir a une politique de 
deux poids, deux mesures ou a des traitements de 
faveur. Le droit international constitue un concept 
global et integre. Les membres de cet organe 
international doivent agir conformement aux 
engagements internationaux et appliquer les resolutions 
de l’ONU. Le respect et la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite ne devraient pas etre 
tournes en ridicule et faire l’objet d’un manque de 
respect. S’il en est ainsi, le Conseil perdra la legitimite 
et la credibility que lui conferent les dispositions de la 
Charte. En raison du refus d’Israel de respecter cette 
volonte internationale, il est necessaire 
d’internationaliser la solution du probleme palestinien. 
Cela pourrait etre atteint grace a un engagement plus 
grand des parties internationales, en particulier les 
Etats-Unis, la Federation de Russie et l’Union 
europeenne. 

II nous faut maintenant, premierement, obliger 
Israel a se retirer immediatement et sans conditions des 
villes palestiniennes et des villages qu’il a reoccupes. 
Deuxiemement, toutes les restrictions que les autorites 
d’occupation ont imposees aux organisations 
humanitaires, comme le Comite international de la 
Croix-Rouge et l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, doivent etre levees. Troisiemement, 
toutes les organisations humanitaires doivent etre 
autorisees a entrer dans le territoire, en particulier dans 
le camp de Djenine, afin de veiller a ce que les civils 
non armes beneficient d’une assistance internationale. 
Quatriemement, le siege impose aux nombreux sites 
sacres, notamment l’eglise de la Nativite, doit etre 
leve. Un crime humanitaire pourrait etre commis dans 
cette eglise, ce qui peserait sur la conscience de 
l’humanite. 


Cinquiemement, l’idee d’expulser les Palestiniens 
de leur terre doit etre rejetee, car, aux termes de la 
quatrieme Convention de Geneve sur la protection des 
civils en temps de guerre en date du 12 aout 1949, cela 
constituerait un crime de guerre. Sixiemement, le siege 
impose a la direction palestinienne doit etre leve, et 
Lon doit cesser immediatement de saper ses symboles 
et sa souverainete. Septiemement, les ambulances et le 
personnel humanitaire doivent etre autorises a se 
deplacer librement a travers tous les territoires 
occupes. 

Huitiemement, la censure et les retards en matiere 
d’information ainsi que la desinformation doivent 
cesser. Les medias et les organisations humanitaires 
doivent etre autorisees a savoir ce qui s’est produit, a 
savoir quels crimes ont ete commis sur le terrain contre 
les civils palestiniens. Neuviemement, une reponse 
positive doit etre apportee a la demande de Mme Mary 
Robinson et de sa delegation tendant a mener une 
mission d’etablissement des faits dans le territoire 
occupe - mission dont elle a la charge en vertu d’une 
resolution de la Commission des droits de Lhomme. 

Enfin, le Secretaire general devrait etre prie 
d’envoyer une force internationale pour surveiller les 
evenements et les activites des autorites israeliennes 
d’occupation dans les zones reoccupees. 

Ces actions, qui ont ete requises par de 
nombreuses parties internationales et par nombre 
d’organisations internationales et de la societe civile, 
constituent la seule fagon de corriger les erreurs 
commises avant que la situation ne se deteriore encore 
plus que nous n’aurions pu l’imaginer. 

A notre avis, l’envoi d’une force internationale 
est le moyen le plus approprie permettant de proteger 
le peuple palestinien de l’oppression israelienne, et le 
seul moyen utile permettant de restaurer la stability 
dans la region. Nous nous felicitons de l’initiative 
annoncee par le Secretaire general aujourd’hui au 
Conseil concernant l’envoi d’une telle force 
internationale. Reprendre le processus politique est le 
seul moyen de parvenir a un reglement et de permettre 
au peuple palestinien de jouir de son droit inalienable 
de creer son propre Etat, a cote de l’Etat d’Israel, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002), et conforme a la position adoptee par le 
Sommet arabe de Beyrouth - une position qui a regu 
l’appui de toute la communaute internationale. 

(/’orateur poursuit en frangais) 
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Puisque j’ai la parole je vais donner aux 
interpretes le temps de changer de langue, et je vais 
parler maintenant en fran^ais. 

Nous faisons face, depuis trois semaines 
maintenant, je devrais dire depuis 14 mois, a un 
phenomene sans precedent dans l’histoire des Nations 
Unies : un Etat israelien qui doit sa vie a notre 
Organisation - car n’oublions pas que c’est une 
resolution de l’ONU qui a etabli son acte de naissance 
en 1948 - qui s’etend, s’en prend a ses voisins, en 
confiscant leurs territoires et commet maintenant des 
crimes de guerre. On croit rever, car on le voit defier 
non seulement la loi internationale mais aussi ses 
propres protecteurs. Un intellectuel americain me 
confiait recemment : « J’ai toujours appuye Israel, mais 
je ne peux plus appuyer l’lsrael de Sharon ». 

C’est pour cela que je soutiens que le projet de 
resolution que nous avons soumis il y a plusieurs jours, 
et que nous avions mis en attente par egard pour le 
Secretaire d’Etat Colin Powell et pour le « quatuor », 
est de nature a eveiller la conscience occidentale en 
laquelle nous n’avons jamais desespere. Je suis de ceux 
qui pensent que l’occasion est donnee aujourd’hui au 
Conseil de securite de calmer les demons de ce nouvel 
Israel que beaucoup ne reconnaissent plus, eclairer 
ceux qui soutiennent Israel sur les opinions arabes 
excedees par l’injustice et a admettre - s’il veut que la 
loi soit applicable a tous - qu’on n’ecrit pas le droit 
avec deux poids et deux mesures. Je veux croire que 
l’Amerique que nous avions decouverte dans notre 
jeunesse avec des valeurs universelles ne peut pas subir 
les caprices de l’ultranationalisme debride du Likoud 
extremiste. 

Je voudrais dire notre voeu de voir toute 
l’Europe; de l’Atlantique a la Caspienne - l’Europe des 
Fran£ais, l’Europe des Britanniques, l’Europe des 
Norvegiens, l’Europe des Irlandais, l’Europe des 
Bulgares - joindre ses efforts a ceux de la Russie et de 
la Chine, a ceux des Etats non alignes du Conseil, pour 
dire : Nous voulons un monde juste, un monde civilise; 
nous refusons le comportement d’un Israel hors la loi. 

Puissent les membres du Conseil se pencher sur 
les souffrances du peuple palestinien, qui s’est dit pret 
a sacrifier les trois quarts de sa superficie historique 
pour pouvoir vivre cote a cote avec Israel. II revient a 
celui-ci de faire la preuve qu’un cousin fait partie de la 
famille et ne peut etre par consequent un perpetuel 
ravisseur. 


Le monde arabe a mis sur la table toutes ses 
cartes politiques au Sommet de Beyrouth : fin de la 
belligerance, reconnaissance, normalisation, 
cooperation. Pourquoi M. Sharon n’a-t-il pas encore 
saisi cette occasion pour justement dire ses dispositions 
et sortir de la crise toute la region? Je crains qu’il ne 
soit incorrigible. Mais laissons ceux qui le pratiquent et 
apparemment lui passent tout, le credit de sauver la 
situation que l’equipe Eisenhower-Foster Dulles a 
parfaitement domine dans des circonstances tres 
semblables avec David Ben Gourion. L’equipe Bush- 
Powell devrait pouvoir faire aussi bien. 

On l’a dit tres souvent, il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit, mais une solution politique qui 
requiert un etat d’esprit politique. Il est vain de 
confondre le terrorisme - qui est hideux et 
condamnable parce qu’il atteint des innocents - avec 
un mouvement de liberation nationale, car ne 
l’oublions pas, les territoires palestiniens sont occupes 
depuis 35 ans. Il faudrait que Inspiration a la liberte, a 
l’independance et a l’Etat des Palestiniens soit 
satisfaite en meme temps que le droit des Israeliens a la 
securite - je dis bien, en meme temps que le droit des 
Israeliens a la securite. C’est ce que declarent tous les 
jours les collaborateurs du President Arafat a la CNN et 
sur toutes les chaines americaines. 

Des qu’une velleite politique sera en vue, il 
faudra bien, je le repete, que l’on revienne a cette idee 
du President Ben Ali presentee il y a deux ans au 
Sommet du Caire - qui a ete defendue depuis par 
plusieurs hommes d’Etat et aujourd’hui encore par 
notre vaillant et courageux Secretaire general - pour 
faire intervenir une force multilaterale d’interposition. 
On peut estimer que des qu’elle sera la, toutes les 
violences cesseront. Aucune des deux parties, nous les 
voudrions responsables, n’oserait rompre 1’armistice. 
Cette force que M. Kofi Annan preconise parce qu’il 
estime tres justement que le « timing » est a propos, 
observera et au besoin - Dieu garde - interviendra. 
L’histoire recente a revele le succes de telles 
entreprises. 

Pour l’heure, il convient de maintenir la vigilance 
avec cette resolution, de dire a Tel Aviv : « Retirez vos 
troupes des villes, des villages et des lieux sacres. Ne 
touchez pas a Arafat. Appliquez les resolutions du 
Conseil. Arretez vos atrocites. Soyez nets avec la loi ». 
Alors viendra la paix. 
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Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant de la 
Republique islamique d’lran une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec rassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Nejad 

Hosseinian (Republique islamique d’lran) occupe 

le siege qui lui est reserve sur le cote de la salle 

du Conseil. 

Le President ( parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) ( parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit encore une fois pour se 
pencher sur les consequences tragiques de 1’agression 
israelienne contre les territoires, le peuple, les 
institutions et les infrastructures palestiniens. 

Au cours des dernieres semaines, le 
Gouvernement israelien a passe outre aux resolutions 
de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite qui lui demandent de se retirer des villes, des 
villages et du territoire qu’il a investi de fagon 
agressive et injuste et a respecter la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. Il a par la defie 
toutes les valeurs et tous les principes du droit 
international humanitaire, et le monde civilise doit 
reagir en prenant des mesures de dissuasion. Il doit 
proclamer qu’il n’a pas oublie les enseignements du 
siecle passe, ou la communaute internationale s’est 
opposee fermement a l’agression et a eu raison d’elle, 
erigeant les piliers d’un monde nouveau qui doit 
aujourd’hui relever le defi patent d’eviter que l’histoire 
ne se repete. Nous devons rejeter le systeme de deux 
poids, deux mesures, les atteintes au droit international 
et les pratiques caracterisees par 1’arrogance et le 
recours a la force que le Conseil n’a pas su decourager 
jusqu’a present. 

Le Conseil et l’ensemble de ses membres, 
notamment ses membres permanents, se doivent de 


defendre aujourd’hui les principes du droit 
international et du droit international humanitaire et 
contraindre Israel, la puissance qui a reoccupe les 
territoires palestiniens, a les respecter. Le Conseil doit 
agir energiquement et immediatement en envoyant une 
mission composee de ses membres afin d’enqueter sur 
la devastation provoquee par 1’agression israelienne 
dans les villes palestiniennes, sur les crimes perpetres 
contre le peuple palestinien et sur la destruction des 
infrastructures palestiniennes. Cette mission doit 
comprendre des representants de tous les organismes et 
organes du systeme des Nations Unies, de son 
Secretaire general et des institutions chargees de l’aide 
humanitaire et de la defense des droits de l’homme. La 
mission devrait presenter un rapport au Conseil dans 
les deux semaines suivant son retour. Sur la base de ce 
rapport, nous pourrions examiner les options qui 
s’offrent a la communaute internationale en ce qui 
concerne les mesures juridiques a prendre face aux 
evenements survenus recemment et a la situation 
actuelle. Les agresseurs du droit et de la verite sauront 
qu’ils ne peuvent se soustraire a la justice. 

Il faut egalement 1’accord immediat du Conseil 
de securite d’envoyer une force internationale chargee 
de verifier le retrait israelien de tous les territoires, 
villes et villages palestiniens reoccupes depuis la fin du 
mois de mars. L’un des roles de cette force 
internationale serait de controler 1’application du 
cessez-le-feu, d’endiguer la violence et les 
affrontements militaires et d’assurer la protection du 
peuple palestinien. Elle veillerait egalement a ce 
qu’Israel n’ait plus recours a l’avenir a ses pratiques, 
violations et agression du genre de celles auxquelles on 
assiste depuis deux semaines. 

L’Egypte, a cet egard, est favorable a la 
proposition globale proposee ce matin par le Secretaire 
general, M. Kofi Annan. Le Conseil de securite doit 
aujourd’hui exiger du Gouvernement israelien qu’il 
permette aux organisations humanitaires 
internationales, dont les Comites internationaux de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, d’exercer leurs 
activites librement. 

Les Etats et les organisations qui constituent la 
communaute internationale doivent fournir une aide et 
des secours au peuple palestinien et a 1’Autorite 
legitime palestinienne, representee par le President 
Arafat et son gouvernement, afin que l’on puisse 
commencer a reconstruire ce qu’Israel a detruit, par 
son agression sauvage, laissant des cicatrices profondes 
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chez le peuple palestinien, sur les plans physique et 
psychologique. 

Nous sommes persuades que l’appui de toutes les 
puissances soeurs, respectueuses des principes, 
permettra de reconstruire les institutions et 
l’infrastructure de l’Autorite palestinienne qu’Israel a 
cherche a detruire. Cela, associe a la perseverance du 
peuple palestinien, permettra de surmonter la crise 
actuelle. 

Ce qu’il faut, a present, c’est que le Conseil et ses 
membres, et plus particulierement les membres 
permanents, contraignent sur le champ le 
Gouvernement israelien a lever le siege auquel il 
soumet le quartier general du President legitime et elu 
du peuple palestinien, le President Arafat, ainsi qu’a 
mettre fin a la profanation de tous les lieux saints 
chretiens et musulmans, notamment l’eglise de la 
Nativite, toujours visee par l’agression israelienne. 

Le droit de tous les peuples de resister a 
P agression etrangere est legitime, en vertu du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. 
Quiconque soutiendrait le contraire semerait la 
confusion et refuserait de reconnaitre une legitimite 
internationalement reconnue. II n’est ni possible ni 
concevable de demander au peuple palestinien 
d’accepter l’occupation et la colonisation de ses terres 
par des groupes agressifs, vivant dans les 
implantations, appuyes par les Forces de defenses 
israeliennes, qui mettent en oeuvre une politique 
d’oppression contre le peuple palestinien. 

J’aimerais faire un dernier commentaire sur la 
situation grave et tragique au Moyen-Orient, du fait des 
agissements du Gouvernement israelien. Ces remarques 
sont essentiellement une tentative de sortir de la crise 
et d’empecher un affrontement. Premierement, il 
n’existe pas de solution militaire a ce conflit. Israel et 
son gouvernement parviendront, tot ou tard, a la 
conclusion selon laquelle tout acte de resistance a 
l’occupation ne cessera que si Israel met un terme a 
son agression et a son occupation. 

Deuxiemement, le reglement de la question 
palestinienne doit partir de la reconnaissance, par 
Israel, de T inevitability d’un retrait integral de tous les 
territoires palestiniens occupes depuis le 4 juin 1967, 
realisant ainsi les aspirations nationales legitimes du 
peuple palestinien a un Etat, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Ainsi, on pourrait convenir enfin de mesures 
destinees a garantir une securite pour tous. 


Tous ces elements beneficient de la legitimite 
d’une reconnaissance unanime de la part de la 
communaute internationale, qui doit pleinement 
appuyer ce concept et user des moyens necessaires, 
pour apporter une paix juste et durable au Moyen- 
Orient, sur la base des normes du droit international et 
des accords internationaux. 

Il est vital que toutes les parties reconnaissent 
leurs responsabilites et agissent en consequence, 
compte tenu du fait que le temps presse et que la haine 
et la colere s’accumulent. Nous devons ainsi adopter 
des mesures immediates pour reprendre la situation en 
main, envoyer une force internationale sur le champ, 
insister sur un retrait des forces israeliennes des 
territoires reoccupes et mettre un terme a toutes les 
operations militaires contre l’Autorite palestinienne et 
ses territoires. Nous esperons que le Conseil de 
securite relevera les defis auxquels il fait face et sera a 
la hauteur des exigences de cette situation tres grave. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Pakistan. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
sommes reunis ici au Conseil pour la quatrieme fois en 
presque quatre semaines, afin de debattre, une fois de 
plus, de la situation au Moyen-Orient, qui ne fait que 
se degrader. Il est extremement inquietant pour la 
communaute internationale qu’Israel persiste a faire fi 
des resolutions successives adoptees par le Conseil de 
securite lors de ses dernieres reunions. La tragedie au 
Moyen-Orient continue de representer une menace 
croissante a la paix regionale. Elle constitue egalement 
une grave crise humanitaire, decrite, a juste titre, par le 
Secretaire general comme etant une situation 
humanitaire deplorable. 

Le recent massacre de Djenine a ete aussi 
excessif qu’impardonnable. D’apres le Coordonnateur 
special de l’ONU qui s’est rendu dans le camp, Djenine 
ressemble a une zone frappee par une catastrophe. 
Djenine n’est qu’un nouveau chapitre ecrit dans le sang 
des innocents, alors que les souvenirs de Srebrenica et 
du Rwanda sont encore a l’esprit de l’humanite entiere 
et hantent la conscience des hommes. 

Rien ne pouvait justifier la mort arbitraire de 
dizaines, voire de centaines de Palestiniens. Cela s’est 
produit en depit des resolutions du Conseil de securite 
qui ont ete bafouees. Il est necessaire que la 
communaute internationale precede a une enquete 
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immediate, generale et impartiale. Alors que le 
President Arafat a manifesto un respect louable pour le 
droit humanitaire en denongant tous les attentats 
terroristes qui visent des civils innocents, Israel est 
egalement cense respecter le droit international et 
humanitaire. 

Le Conseil de securite, quant a lui, doit etre 
conscient de la responsabilite particuliere qui lui 
incombe en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le Conseil ne doit pas 
accepter que ses resolutions soient appliquees de fa£on 
selective, selon deux poids, deux mesures. Le Conseil 
doit prendre a present des mesures decisives et 
efficaces, si necessaire, au titre du Chapitre VII de la 
Charte, pour garantir la cessation immediate de toutes 
les operations militaires israeliennes et le retrait 
integral des forces israeliennes des territoires occupes, 
et reprendre, sans plus tarder, le processus politique, en 
vue du reglement de la question palestinienne, 
conformement a ses propres resolutions. La credibilite 
meme du Conseil, ainsi que son autorite morale, en 
dependent. 

Le Pakistan deplore le massacre de civils 
innocents dans la region. Nous nous felicitons de ce 
que le Secretaire general ait demande le deployment 
d’une force internationale qui assurerait la securite et 
permettrait des interventions diplomatiques. La 
necessite urgente d’une intervention internationale 
pour eviter que la situation ne continue a se degrader a 
ete bien mise en lumiere dans la declaration que le 
Secretaire general a faite devant le Conseil. Nous 
appuyons sa proposition et nous pensons que le 
deployment immediat d’une force internationale dans 
la region permettrait non seulement d’instaurer un 
climat de securite grace a la cessation des violences 
mais ouvrirait egalement la voie a la reprise du 
processus de paix. Le deploiement de cette force 
multinationale doit etre autorise immediatement par le 
Conseil. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque une nouvelle seance du Conseil pour debattre 
de cette question. Nous nous reunissons une fois 
encore pour exprimer notre vive preoccupation quant 


au fait qu’Israel n’applique pas les resolutions du 
Conseil de securite. Le fait est qu’Israel n’a pas encore 
applique les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 
1403 (2002) du Conseil de securite et son inaction a 
fait obstacle aux efforts deployes par la communaute 
internationale en vue de parvenir a un cessez-le-feu 
veritable et a la reprise des negociations. Pendant tout 
ce temps, Israel a continue a detruire Linfrastructure de 
l’Autorite palestinienne et a assieger ses dirigeants 
legitimement elus. 

On ne saurait permettre que se poursuive le 
mepris delibere du Conseil de securite. Le Conseil doit 
maintenant prendre des mesures decisives pour assurer 
le respect integral, inconditionnel et immediat de ses 
resolutions ainsi que le respect du droit international 
humanitaire, et en particulier de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. C’est pour ces raisons 
que nous appuyons 1’appel lance par le Secretaire 
general afin que le Conseil de securite autorise le 
deploiement d’une force multinationale impartiale 
constitute par une coalition de volontaires pour 
collaborer avec les parties en vue de mettre un terme 
au cycle de violence. Nous nous accordons a penser 
qu’il faudrait a cette force un mandat robuste et un 
effectif credible et suffisamment nombreux pour mettre 
en oeuvre ce mandat. 

Je voudrais souligner les sentiments exprimes par 
le President Mbeki, en tant que President du 
Mouvement des pays non alignes pour ce qui est de 
briser la chaine de la violence au Moyen-Orient. II a 
note qu’il etait necessaire de mettre un terme au 
dialogue des armes pour preparer la voie a un dialogue 
de paix: on ne saurait laisser la violence opposer son 
veto a la paix. 

Le Mouvement des pays non alignes est vivement 
preoccupe par les informations qui font etat du 
massacre d’un grand nombre de civils dans les 
territoires occupes, en particulier dans le camp de 
refugies de Djenine, par les Forces de defense 
israeliennes. Les residents du camp de refugies de 
Djenine ont fait etat de massacres perpetres par les 
soldats israeliens et de l’enterrement furtif de 
Palestiniens dans des charniers. II est manifeste que le 
moment est venu pour les Nations Unies de prier le 
Secretaire general de mener a bien une enquete 
impartiale afin de determiner toute l’ampleur des 
evenements tragiques qui se sont produits a Djenine. 
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Les evenements de Djenine, toutefois, ne sont 
qu’un element d’une crise beaucoup plus vaste sur les 
plans humanitaire et des droits de 1’homme qui se 
produit dans les territoires occupes, y compris 
Jerusalem. Comme le Secretaire general l’a signale, les 
forces israeliennes ont considerablement bafoue les 
principes humanitaires internationaux et les normes 
relatives aux droits de Fhomme. Le Conseil de securite 
doit appuyer l’exigence formulee par le Secretaire 
general tendant a ce qu’Israel fournisse un acces 
integral aux organismes et services humanitaires. 

Le Conseil de securite ne saurait permettre que le 
siege du quartier general du President Arafat se 
poursuive. On ne peut s’attendre a ce que LAutorite 
palestinienne exerce un controle alors que ses 
dirigeants elus sont isoles et que son infrastructure est 
systematiquement detruite. De meme, le siege impose a 
l’eglise de la Nativite, qui est sacree pour la population 
de toute la Palestine et pour le reste du monde ne 
saurait se poursuivre un seul instant de plus. 

Nous sommes egalement vivement preoccupes 
par la detention de civils palestiniens ainsi que de leurs 
dirigeants par Israel. La detention continue de 
dirigeants palestiniens ne facilitera pas la paix ni le 
dialogue politique et sera interpretee par le peuple 
palestinien et par la communaute internationale tout 
entiere comme indiquant qu’Israel ne compte pas 
vraiment appliquer des mesures en vue d’une solution 
pacifique negociee. 

Les membres du Mouvement des pays non 
alignes ont deja fait de nombreuses suggestions utiles, 
que le Conseil de securite n’a pas encore adoptees, sur 
la fa£on de traiter la situation sur le terrain. Le 
Mouvement des pays non alignes estime qu’en derniere 
analyse, ce n’est que grace a un processus politique 
plutot que militaire, que Lon pourra realiser une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient. Nous 
n’avons cesse de demander le deployment d’une 
presence multinationale efficace sur le terrain en 
Palestine. Nous faisons notre la conviction du 
Secretaire general selon laquelle la presence d’une telle 
tierce partie serait essentielle pour le processus de 
retablissement de la confiance mutuelle et pour 
effectuer des progres paralleles aussi bien sur le front 
politique que sur celui de la securite. 

En consequence, nous demandons au Conseil de 
securite d’intervenir pour assurer le respect de ses 
propres resolutions, obtenir le retrait immediat des 


forces israeliennes, la signature d’un cessez-le-feu par 
les deux parties et autoriser le deployment d’une 
presence internationale sur le terrain. Le projet de 
resolution presente par le Groupe des Etats arabes 
(S/2002/363) prend en consideration les 
preoccupations fondamentales que nous venons 
d’exposer et merite l’appui unanime du Conseil. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Espagne. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Republique tcheque, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie ainsi 
que Chypre, Malte et la Turquie, l’lslande et le 
Liechtenstein souscrivent egalement a cette 
declaration. 

La derniere fois que le Conseil de securite a tenu 
une seance publique sur cette question, 1’Union 
europeenne a fait part de ses espoirs avant la reunion 
du « Quatuor » le 10 avril et s’est vivement felicitee de 
la mission du Secretaire d’Etat, M. Powell. Le resultat 
de la reunion de Madrid a donne la preuve de 
l’attachement ferme de la communaute internationale a 
la paix et a un avenir meilleur pour les peuples du 
Moyen-Orient. Dans la declaration conjointe lue par le 
Secretaire general et appuyee par le Conseil de securite 
(S/2002/369, annexe) nous avons tous exprime notre 
vive preoccupation a l’egard de la situation actuelle, y 
compris l’intensification de la crise humanitaire et les 
risques toujours plus importants pour la securite 
regionale. Nous repetons notre condamnation 
commune de la violence et du terrorisme, nous 
exprimons notre profonde peine suite a la perte de vies 
innocentes, palestiniennes et israeliennes, et nous 
transmettons nos plus vives condoleances aux families 
des morts et des blesses. Convaincus qu’il y a eu trop 
de souffrances et que trop de sang a ete verse, nous 
exhortons les dirigeants d’Israel et ceux de LAutorite 
palestinienne a agir dans l’interet de leurs propres 
peuples, de la region et de la communaute 
internationale, et a mettre immediatement fin a cet 
affrontement insense. 

L’Union europeenne deplore qu’en depit de tous 
les appels de la communaute internationale, les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
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securite ne sont toujours pas appliquees. C’est 
pourquoi nous langons un appel a Israel pour qu’il 
cesse immediatement ses operations militaires dans les 
territoires palestiniens. Nous demandons un cessez-le- 
feu immediat, un cessez-le-feu veritable et effectif, 
ainsi que le retrait immediat et complet des forces 
israeliennes de toutes les villes palestiniennes 
reoccupees depuis le 29 mars, ainsi que des zones 
placees sous le controle de l’Autorite palestinienne. 
Ces resolutions doivent etre appliquees immediatement 
et integralement. Leur application selective ne suffit 
pas. Nous rappelons l’obligation qu’ont tous les 
membres de l’ONU d’accepter et de respecter les 
decisions du Conseil de securite conformement a la 
Charte. 

La destruction quasi totale de 1’ Autorite 
palestinienne et de son infrastructure, l’isolement 
continu du President Arafat, l’humiliation, 
l’emprisonnement que subit la population civile 
palestinienne et le mepris de ses droits les plus 
fondamentaux, de meme que les violations du droit 
international humanitaire sont inadmissibles. II faut 
mettre un terme a ces agissements qui sont contraires 
au droit international et qui n’ont aucune justification. 
Israel doit mettre fin aux executions extrajudiciaires, 
lever le siege et les restrictions imposes aux territoires 
et annuler sa politique de peuplement. 

Le President Arafat, en tant que dirigeant reconnu 
et elu du peuple palestinien, et 1’Autorite palestinienne 
doivent pour leur part faire immediatement le plus 
d’efforts possibles pour faire cesser les attentats 
terroristes, agir de fa£on determinee dans la limite de 
leurs possibility's pour demanteler les infrastructures 
terroristes et arreter les instigations a la violence. II 
faut mettre immediatement fin aux attentats terroristes 
contre les Israeliens. Ces attentats sont inadmissibles, 
illegaux et nuisent gravement aux aspirations legitimes 
du peuple palestinien. A cet egard, nous prenons note 
de la declaration faite par le President Arafat le 13 avril 
dernier, et nous nous felicitons en particulier de sa 
condamnation de tous les actes terroristes prenant pour 
cible des civils israeliens et palestiniens, de meme que 
son rejet du recours a la violence et au terrorisme 
contre les civils comme moyen de parvenir a des 
objectifs politiques. Nous pensons que le President 
Arafat doit montrer clairement qu’il est capable 
d’honorer ses engagements et de produire des resultats 
concrets. 


La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens est effrayante et est pour nous une source 
de vive preoccupation. II est absolument inacceptable 
que les organisations et le personnel humanitaires et 
medicaux continuent de courir des risques et d’etre 
confrontes a des restrictions dans l’execution de leurs 
taches et pour ce qui est de 1’acces a la population dans 
le besoin. Israel doit leur permettre un acces plein et 
sans entraves. 

Nous reiterons notre appel a Israel pour qu’il 
permette aux representants diplomatiques et 
consulates d’exercer leurs fonctions de fagon pleine et 
entiere, en particulier pour ce qui est de l’acces a leurs 
ressortissants dans les territoires et de leur protection. 

L’Union europeenne juge extremement 
inquietantes les informations relatives a la situation 
humanitaire dans le camp de refugies de Djenine. En 
depit des divergences importantes quant au nombre des 
victimes, des personnes disparues et des personnes 
encore ensevelies sous les ruines des batiments, nous 
deplorons la perte de vies civiles et la destruction 
generalisee et insensee de 1’infrastructure civile, 
medicale et humanitaire, ce qu’ont signale les 
organisations humanitaires internationales ayant obtenu 
un acces limite au camp. Intimider et harceler des 
civils innocents, les priver de leur dignite et supprimer 
leurs moyens de subsistance et leurs espoirs en l’avenir 
rendent un bien pietre service a la lutte legitime 
d’Israel contre le terrorisme. Cela ne fait qu’engendrer 
davantage de desespoir et de haine irrationnelle. Israel 
doit respecter pleinement les principes humanitaires 
internationaux, y compris les conventions des Nations 
Unies sur la protection des civils en temps de guerre, et 
il doit s’abstenir du recours excessif a la force. Israel 
doit accorder la plus grande cooperation possible aux 
organismes et organisations humanitaires, y compris 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et le Comite international de la Croix- 
Rouge, conformement a ses obligations en vertu du 
droit international humanitaire, tant a Djenine que dans 
le reste des territoires. Ces organisations doivent avoir 
un acces urgent et sans restriction au camp de refugies 
pour pouvoir s’occuper des tres nombreuses personnes 
ayant besoin de fournitures de base et pour pouvoir 
s’acquitter de leur mandat humanitaire. L’affrontement 
non encore resolu a l’eglise de la Nativite a Bethleem 
nous inquiete egalement au plus haut point. 
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Ce conflit ne saurait avoir de solution militaire. 
Le plan et les objectifs politiques pour y mettre fin sont 
bien connus et ont ete etablis de maniere claire et nette. 
II s’agit des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, et du principe de la paix contre la 
terre, ce qui a constitue la base de la Conference de 
Madrid de 1991, de me me que la creation d’un Etat 
palestinien politiquement et economiquement viable et 
des garanties de securite pour l’Etat d’Israel, comme 
l’envisage la resolution 1397 (2002), ainsi que l’appui 
recent de la Ligue des Etats arabes a l’initiative de paix 
du Prince heritier Abdallah. Ce dont on a plus que 
jamais besoin, c’est de la volonte politique des deux 
parties et des qualites d’homme d’Etat de leurs 
dirigeants. 

Nous exhortons les parties a appuyer les efforts 
du Secretaire d’Etat, M. Powell, de 1’Envoye special, 
M. Zinni, et d’autres, et a cooperer en vue de mettre en 
branle le plan de travail Tenet et les recommandations 
figurant dans le rapport Mitchell, Tobjectif etant de 
reprendre les negociations sur un reglement politique. 
II faut parvenir a des progres immediats et paralleles 
vers des avancees politiques tangibles et a court terme; 
il faut egalement prendre un serie de mesures concretes 
pour aboutir a une paix permanente. L’Union 
europeenne reste convaincue qu’un mecanisme de 
surveillance impartial sur le terrain est fondamental 
dans le processus de retablissement de la confiance 
mutuelle et pour progresser tant sur le plan politique 
que sur celui de la securite. Nous sommes disposes a 
participer a un tel mecanisme. En outre, nous appuyons 
l’appel lance par le Secretaire general pour que soit 
depechee une force multinationale au Moyen-Orient. 
Toutefois, nous pensons que pour qu’une telle force 
soit efficace, il faudra qu’elle soit acceptee par les 
deux parties. Le moment est venu d’entreprendre une 
action coordonnee pour mettre fin a la violence et 
ouvrir la voie des negociations politiques et 

diplomatiques. 

L’Union europeenne continue de tout mettre en 
oeuvre aupres des parties, des pays de la region, des 
Etats-Unis, de TOrganisation des Nations Unies et de 
la Russie, en vue de trouver un reglement definitif a ce 
conflit. A cet egard, le «quatuor » des acteurs 

principaux a prevu de se reunir a Washington, le 2 mai 
prochain. L’Union europeenne appuie sans reserve les 
efforts du Secretaire d’Etat, M. Powell, pour 

rapprocher les positions des deux parties en vue d’un 
accord de cessez-le-feu. Nous sommes disposes a aider 


les parties a mettre en oeuvre leurs accords et nous 
serions prets a participer a une conference de paix 
internationale. 

Nous tenons a repeter que dans les circonstances 
actuelles, notre objectif qui est d’ameliorer les 
conditions de vie du peuple palestinien, de meme que 
nos buts declares, a savoir aider a la reconstruction, au 
maintien et a la consolidation de l’Autorite 
palestinienne, y compris les efforts en vue de 
reconstruire son infrastructure et ses capacites en 
matiere de gouvernance et de securite, fournir une aide 
humanitaire et aider a la reconstruction institutionnelle 
et economique. 

La situation actuelle dangereuse au Moyen-Orient 
menace la securite et la stabilite regionales. Nous 
repetons notre preoccupation eu egard a la violence qui 
regne le long de la frontiere entre le Liban et Israel. 
Nous demandons qu’il soit mis fin aux violations de la 
ligne bleue etablie par l’ONU, nous condamnons les 
attaques provenant du territoire libanais et nous 
demandons a toutes les parties impliquees qu’elles 
fassent preuve de la plus grande retenue possible. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Maroc. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) : Comme je vous 1’ai dit 
la derniere fois. Monsieur le President - c’etait a peine 
le 9 avril - le Royaume du Maroc est heureux de vous 
voir a la place ou vous etes, et nous vous souhaitons en 
tout cas beaucoup de patience et de courage, dans une 
situation internationale on ne peut plus tendue et ou 
votre experience et votre connaissance du systeme des 
Nations Unies seront extremement appreciees par nous 
tous pour pouvoir faire progresser la paix, bien sur, et 
la justice. 

Si vous vous en souvenez. Monsieur le President, 
lorsque j’avais pris la parole, c’etait le 9 avril 2002, au 
sein de ce Conseil, j’avais emis l’espoir, a ce moment- 
la, que la mission du Secretaire d’Etat americain, 
M. Powell, et la force de conviction bien connue de 
M. Powell ameneraient Israel a appliquer les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002), et aussi a se 
conformer a la legalite internationale. Dans la 
resolution 1403 (2002), le Conseil s’etait effectivement 
felicite d’ailleurs de la mission de M. Powell et l’avait 
meme encouragee. 
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Malheureusement, en depit de tous les efforts 
qu’il a deployes - et je dois dire de tres bonne foi - 
force est de constater que le Secretaire d’Etat 
americain n’a obtenu aucun engagement precis du 
Premier Ministre israelien Sharon, aucun engagement 
pour ramener les forces d’intervention israeliennes et 
de repression a leur base de depart. 

Je n’entends pas du tout ici polemiquer sur la part 
d’echec ou de reussite attribuable a M. Powell. II suffit 
de constater que Paction me nee par la plus grande 
puissance du monde, avec l’appui de l’Union 
europeenne, de la Federation de Russie et des Nations 
Unies, n’a eu aucun impact sur Israel. Un tel defi du 
monde entier est-il acceptable? Est-ce acceptable de 
maintenir le siege autour des bureaux du President 
Arafat, sans les commodites minimales requises? Est-il 
acceptable d’humilier le President Arafat a ce point et a 
travers lui tous les Palestiniens? Est-ce possible 
d’ignorer la main de la paix que les Arabes ont tendue 
a Israel au dernier sommet de Beyrouth? Comment 
Israel compte-t-il exister et prosperer au Moyen-Orient 
en meprisant tout son environnement arabe? 

S’il y a echec de la mission Powell, c’est aussi 
l’echec de la paix, c’est aussi l’echec de la justice, 
c’est l’echec de la communaute internationale. C’est la 
perte de credibilite du Conseil de securite qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix. 

Une des premieres armees du monde s’est 
dechainee depuis le 29 mars dernier et tel un raz-de- 
maree a tout emporte sur son passage : les maisons, les 
infrastructures, les ecoles et les hopitaux. Des 
centaines de personnes ont ete ensevelies sous les 
decombres au point que les responsables des Nations 
Unies lorsqu’ils ont pu, depuis seulement hier, acceder 
au camp de Djenine, ont declare s’etre trouves comme 
devant une ville apres un tremblement de terre. 
Comment les representants d’Israel peuvent-ils nier ce 
que le monde entier voit a la television? 

Les bulldozers commencent seulement a deblayer 
les tonnes de gravats et a recueillir les cadavres. Mais 
tous ces derniers jours, les villes palestiniennes etaient 
interdites d’acces aux equipes internationales de 
secours humanitaire, y compris les ambulances et les 
medecins. Nous avons vu des scenes de medecins - 
dont certains etaient des medecins etrangers - se battant 
avec des soldats pour pouvoir franchir une barriere de 
controle et porter secours a des blesses. Nous n’avons 
pas vu de telles scenes depuis longtemps. 


Le Royaume du Maroc salue l’initiative du 
Secretaire general qu’il a lancee depuis Geneve et qu’il 
a exposee ce matin meme au Conseil de securite. II y a 
urgence a donner tous les moyens pour secourir les 
gens en Palestine - les gens qui manquent de tout, qui 
manquent d’eau, de nourriture, de vetements - il y a 
urgence a soigner les blesses. Ne pas le faire 
aujourd’hui, tout de suite, maintenant, serait se rendre 
coupable de non-assistance a personnes en danger et 
ceci, pour les juristes, s’appelle un crime en droit 
penal. 

II faut rassembler les secours et se donner les 
moyens de les faire parvenir a leurs destinataires. Bien 
entendu, cette action ne peut avoir de sens que si on 
arrete le cycle infernal de la violence, des tueries et des 
destructions. II est vrai que la situation est telle sur le 
terrain que seule une force d’interposition - quelle que 
soit sa denomination - serait a meme aujourd’hui de 
permettre l’apaisement, tout en pansant les plaies des 
victimes. 

Que la situation aujourd’hui en Palestine soit 
constitutive d’une menace contre la paix internationale, 
ceci est l’evidence meme puisque la region entiere du 
Moyen-Orient court le risque de s’embraser. C’est dans 
ce contexte que le Secretaire general a propose Penvoi 
d’une force multinationale en se fondant sur le 
Chapitre VII de la Charte. Dans ce Chapitre VII, 
comme chacun le sait, il y a PArticle 40 sur les 
mesures provisoires destinees a empecher une situation 
de s’aggraver : 

« Ces mesures provisoires ne prejugent en rien 
les droits, les pretentions ou la position des 
parties interessees. En cas de non-execution de 
ces mesures provisoires, le Conseil de securite 
tient dument compte de cette defaillance. » 

Il y a aujourd’hui urgence, il y a menace a la paix, il y 
a necessite d’adopter des mesures provisoires. 

Nous sommes persuades que la crise de confiance 
qui prevaut dans les relations israelo-palestiniennes 
necessite plus que jamais l’intervention d’une tierce 
partie pour retablir les choses en l’etat et ouvrir des 
perspectives pour une reprise du dialogue, dans le 
cadre d’un programme de paix global. 

Israel opere aujourd’hui - hier - pour detruire 
P Autorite palestinienne et peut-etre pour exclure les 
Palestiniens. Or, P Autorite palestinienne est son 
interlocuteur, et nous ne pouvons imaginer aujourd’hui 
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un quelconque progres qui ne commence par une aide 
massive pour reconstruire P Autorite palestinienne. 
Mais il est tout aussi imperatif de redonner toute sa 
liberte de mouvement au President legitime de 
P Autorite palestinienne, le President Yasser Arafat, de 
maniere a ce qu’il puisse lui, et lui seul, conduire et 
orienter la reconstruction, organiser l’apaisement, 
reprendre le dialogue, avec l’assistance d’une force 
d’interposition s’il le faut. 

Cette tierce partie - il est preferable peut-etre de 
parler de tierce partie, et bien sur nous nous en 
remettons a la sagesse du Conseil pour savoir dans quel 
cadre juridique elle s’inserera en fin de compte - 
n’imposera peut-etre rien, mais elle procedera, comme 
cela a ete le cas dans de nombreuses autres regions 
sinistrees dans le monde, par voie de mediation entre 
les uns et les autres - mediation sur le terrain - pour 
les amener a collaborer a la realisation des objectifs 
que s’est fixes la communaute internationale. 

Le Royaume du Maroc demande solennellement a 
ce que toute la lumiere soit faite sur les tueries 
massives de Djenine. Il faut que le monde sache. Il faut 
mener une enquete impartiale et sans aucun parti pris. 
A un moment ou le monde vient de feter Pentree en 
vigueur du Traite creant la Cour penale internationale, 
il y a a peine quelques jours, il serait incomprehensible 
de ne pas mettre au clair ce qui s’est passe a Djenine et 
ailleurs en Palestine. Une telle enquete ne doit pas etre 
faite dans la precipitation, le Secretaire general Pa dit. 
Elle necessite des experts impartiaux et competents qui 
oeuvrent dans la serenite. Israel, qui avance son 
systeme democratique, se doit de Paccepter. Il faut que 
cette enquete soit faite. Il y va en fin de compte de 
toute Pethique et de tout le corpus juridique sur 
lesquels repose notre Organisation. 

S. M. le Roi Mohammed VI, President du Comite 
A1 Qods, n’a vraiment pas menage ses efforts toutes 
ces dernieres semaines - d’abord a Beyrouth en 
participant activement au sommet et a Padoption du 
plan propose par le Prince Abdallah d’Arabie Saoudite; 
ensuite en recevant le Secretaire d’Etat M. Collin 
Powell; et tout au long de ces semaines, en multipliant 
les contacts avec tous les acteurs de ce drame, de 
maniere a eviter Pirreparable, de maniere aussi a 
soutenir concretement les victimes innocentes 
palestiniennes et enfin de maniere a encourager les 
initiatives de paix. Il y a beaucoup d’initiatives de paix. 
Il revient au Conseil de faire la synthese et d’avancer 
parce que le Conseil n’est pas un organe de discussion. 


c’est un organe qui est oriente vers Paction. C’est la 
que tout le monde attend bien sur le Conseil de 
securite. 

Le Royaume du Maroc continuera a agir de 
maniere constructive et responsable pour que justice 
soit rendue au peuple palestinien et qu’il puisse dans 
les plus brefs delais vivre en paix dans son propre Etat 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

C’est de cette fagon seulement. Monsieur le 
President - et on vous Pa dit de toutes parts, mais il 
faut le repeter et on le repetera - c’est de cette fagon 
seulement qu’on pourra mettre un terme definitif au 
desespoir de toute une generation de Palestiniens. C’est 
en leur rendant la terre contre la paix. Et c’est de cette 
fagon seulement qu’on mettra fin aux violences qui 
peuvent resulter d’une telle situation. On n’arrete pas 
la violence par la violence. 

Le President (parle en russe) ; L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Algerie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais d’emblee 
souligner qu’a l’instar de nombreuses delegations, la 
delegation algerienne en est aujourd’hui au point de se 
demander si un autre debat sur la situation dans le 
territoire palestinien et, a la limite, une autre resolution 
peuvent encore avoir un sens tant Parrogance, le 
mepris a l’egard de la communaute internationale et de 
notre Organisation et la certitude de l’impunite 
manifestos par Israel ont mis serieusement a mal la 
credibilite de cet organe important entre tous, qui 
demeure pour nous l’unique et ultime recours pour 
maintenir la paix et la securite internationales et, au- 
dela pour faire respecter le droit et proteger le plus 
faible. 

De fait, tous les principes et valeurs sur lesquels 
la societe internationale s’est laborieusement 
constitute au fil des siecles et ceux sur lesquels notre 
Organisation s’est appuyee, des 1945, pour 
accompagner l’humanite dans sa quete continue du 
droit et de la justice, se trouvent aujourd’hui gravement 
remis en cause par les agissements d’un Etat qui a, de 
son propre chef, decide de se placer en dehors des 
normes du droit international et de bafouer les 
resolutions de l’Organisation meme qui a decide, voila 
54 ans de sa creation. 
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Comment expliquer autrement que pres de deux 
semaines apres que le Conseil de securite lui eut 
enjoint de se retirer sans delai des territoires qu’il a 
envahis, Israel ne se soit pas, a ce jour, plie a cette 
injonction et ait meme intensify sa campagne 
degression et de terreur contre les populations civiles 
palestiniennes, multipliant les exactions et les 
provocations, perpetrant les pires massacres, foulant au 
pied les regies les plus elementaires du droit 
international humanitaire? 

Les images insoutenables de mort et de 
devastation vehiculees par toutes les televisions du 
monde, les reportages de ceux qui ont pu penetrer a 
l’interieur du camp de Djenine temoignent de l’horreur 
de la repression qui s’est abattue sur ces milliers de 
femmes et d’enfants contraints de se terrer des jours 
durant dans la peur, la faim et la soif sous les 
decombres de leurs maisons detrudes a coups de 
roquettes et de bombes et qu’illustre 1’insupportable 
spectacle de ces centaines de corps jonchant, pendant 
des jours entiers, les rues de Djenine ou prisonniers des 
edifices en ruines sans que ni leurs families ni les 
organisations humanitaires ne puissent y acceder et 
leur offrir la decente sepulture a laquelle ils ont droit. 

Longtemps apres les massacres commis a 
Djenine, Naplouse, Ramallah et ailleurs sur toute 
l’etendue de la terre de Palestine, les efforts de notre 
Organisation risquent de revetir un caractere surrealiste 
et d’etre frappes de suspicion en particulier dans les 
domaines des droits de Lhomme, de la lutte contre le 
terrorisme et du renforcement du droit international 
tant nous aurons ete incapables d’empecher que ces 
crimes contre l’humanite ne soient perpetres devant 
nos yeux. 

Au terrorisme d’Etat pratique par Israel et aux 
crimes de guerre qu’il a commis au vu et au su de tous, 
quasiment en direct sur nos ecrans de television, est 
venue ainsi s’ajouter la complicity de crime contre 
l’humanite, dont nous nous sommes tous rendus 
coupables depuis le 29 mars dernier. 

Ces massacres auraient sans doute pu etre evites 
si le Conseil de securite avait accepte, il y a deja des 
mois, de deployer une force internationale pour 
proteger les populations civiles palestiniennes. La 
proposition faite dans ce sens il y a quelques jours et 
reiteree aujourd’hui par le Secretaire general ne peut 
done que recueillir l’appui de notre delegation et de 
tous ceux qui sont horrifies par la barbarie dont fait 


montre l’armee degression israelienne a l’egard des 
populations civiles palestiniennes. Nous esperons que 
le Conseil de securite saura trouver cette fois-ci les 
voies et moyens a meme de la concretiser dans les 
delais les plus rapproches et que nous pourrons ainsi 
prevenir la repetition des horreurs de Djenine et de 
Naplouse. 

Malgre la multiplication et 1’intensification ces 
derniers jours des efforts, notamment des Etats-Unis, 
que le Conseil a appuyes en vue de l’amener a se 
conformer a la legalite internationale, Israel continue 
de braver la communaute internationale. Face a une 
telle attitude, le Conseil se doit d’assumer ses 
responsabilites et d’adopter une attitude qui soit a la 
mesure du defi auquel il est confronte. 

Le Groupe arabe, en ce qui le concerne, a pris sur 
lui de proposer, a travers un projet de resolution, une 
serie de mesures qu’il espere voir le Conseil de 
securite adopter. Toutes ces mesures vont dans le sens 
du respect du droit et de la legalite internationale, de la 
pertinence du droit international humanitaire, en 
particulier de la quatrieme Convention de Geneve, et 
offrent en outre a la communaute internationale et au 
Conseil une opportunity inesperee de rattraper les 
atteintes inadmissibles aux acquis enregistres en 
matiere de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite qui ne pourront etre retablis - et avec eux la 
credibility du droit penal international en gestation - 
qu’a travers la conduite d’une enquete rapide et 
approfondie des massacres commis en Palestine, a 
Djenine en particulier, ces derniers jours. 

Par ailleurs, pour assurer aussi bien la protection 
des populations palestiniennes desarmees que la levee 
de l’embargo mediatique impose par la censure 
militaire de l’occupant, conditions indispensables pour 
l’etablissement des faits, et enfin pour reunir les 
conditions a meme de contribuer a la reprise du 
processus de paix, le deployment d’une force 
multinationale, telle que l’envisage et la preconise le 
Secretaire general, doit etre decide de toute urgence. 

En visitant aujourd’hui le camp des refugies de 
Djenine, l’emissaire de l’ONU au Proche-Orient, 
M. Roed-Larsen, s’est declare revoke par une situation 
dont « l’horreur depasse l’entendement ». Cette horreur 
ne rend que plus urgent l’avenement d’un reglement 
politique juste, global et definitif du conflit israelo- 
arabe, dont la question palestinienne constitue le noeud 
gordien. 
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L’initiative arabe de Beyrouth a defini les 
contours et le contenu d’un tel reglement, fonde sur la 
legalite internationale et le principe de l’echange de la 
terre contre la paix. C’est la conviction de l’Algerie, 
solidaire aujourd’hui comme hier du peuple palestinien 
dans son combat exemplaire pour la liberte et la 
dignite, que seuls la satisfaction des droits nationaux 
legitimes du peuple palestinien, y compris son droit a 
l’etablissement de son Etat independant avec A1 Qods 
comme capitale, et le retrait total d’Israel de tous les 
territoires arabes qu’il occupe depuis 1967, permettront 
de restaurer la paix, la stabilite et la securite dans cette 
partie si nevralgique du monde qu’est le Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Koweit. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
exprimer notre appreciation pour le role eminent que 
vous assumez en dirigeant les travaux du Conseil de 
securite dans le contexte difficile de la situation qui 
prevaut au Moyen-Orient. Nous apprecions vos efforts 
en la matiere. 

Nous avions de grands espoirs de voir la 
communaute internationale convaincre le 
Gouvernement israelien d’entendre la voix du droit et 
de la justice, et appliquer integralement les resolutions 
du Conseil de securite par retrait immediat des 
territoires palestiniens occupes et la cessation des 
actions et crimes commis contre le peuple palestinien. 

Malheureusement, ces efforts n’ont pu convaincre 
Israel de repondre aux exigences de la communaute 
internationale en mettant fin a cette crise, devenue une 
crise humanitaire aux dimensions sans precedent. 

Alors qu’Israel met en oeuvre une politique 
systematique consistant a detruire les infrastructures de 
base dans les territoires palestiniens occupes, a 
assassiner des innocents, a isoler la population et a lui 
imposer un siege ainsi qu’a detruire toutes ses 
conditions de vie, il justifie ces actions en invoquant 
par le maintien de sa securite et le combat contre le 
terrorisme, dans le contexte de la lutte actuelle contre 
ce phenomene. Israel se condamne lui-meme et 
condamne sa politique car c’est lui qui a seme et 
favorise le terrorisme dans la region par une politique 
de repression et de recours aveugle a la force. 
Fondamentalement, Israel considere la resistance a 


l’occupation comme une forme de terrorisme. Quelle 
autre occupation pourrait etre plus cruelle que 
l’occupation israelienne? Elle engendre haine et colere 
au sein de la population, d’ou la reaction naturelle et 
legitime du peuple palestinien qui subit la repression. 

Le Koweit condamne energiquement les graves 
abus commis par les forces israeliennes contre les 
civils palestiniens, notamment dans le camp des 
refugies de Djenine. De nombreuses informations 
parues dans la presse et celles fournies par des 
organisations humanitaires ont montre l’ampleur et la 
brutalite des massacres commis par les forces de 
securite israeliennes. 

Ce qui nous inspire tristesse et douleur, ce sont 
les images d’enfants palestiniens qui vivent les pires 
moments de leur existence. L’ironie veut qu’Israel 
envisage de participer aux travaux de la prochaine 
session extraordinaire de l’Assemblee generate sur les 
enfants - Israel, dont le bilan en la matiere inclut le 
meurtre aveugle d’enfants innocents. A cet egard, le 
Koweit lance un appel a la communaute internationale, 
par le biais du Conseil, pour que les responsables au 
sein du Gouvernement israelien repondent de ces 
crimes, crimes qui contreviennent aux valeurs 
humanitaires elementaires et aux principes du droit 
international humanitaire. 

Le Koweit exprime son appui aux demandes du 
peuple palestinien et au fait que le Conseil continue 
d’assumer ses responsabilites pour obliger Israel a 
appliquer immediatement les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment les resolutions 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002), et a lever le siege 
impose aux villes et lieux saints palestiniens et a la 
direction legitime du peuple palestinien. 

Nous jugeons utiles les idees presentees par le 
Secretaire general Kofi Annan aujourd’hui au Conseil 
sur l’envoi d’une force internationale chargee de 
retablir la stabilite et de proteger les civils et d’assurer 
1’application des resolutions de la legitimite 
internationale et des accords signes entre les deux 
parties ainsi que la reprise des negociations. Le Koweit 
salue une nouvelle fois ce role du Secretaire general, et 
nous l’encourageons a poursuivre dans cette voie. 

Nous saluons egalement les efforts du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, Colin Powell, et des membres du 
« quatuor », mais il regrettable que le Gouvernement 
israelien continue de rejeter ces efforts, engendrant 
ainsi leur echec, et insiste sur la destruction de tout 
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element vital dans le territoire palestinien occupe. A 
cet egard, nous langons un appel au « quatuor » et a la 
communaute internationale pour qu’ils poursuivent 
leurs efforts visant a exercer des pressions sur Israel 
pour qu’il respecte les resolutions de la legitimite 
internationale. 

Pour terminer, nous tenons a attirer 1’ attention du 
Conseil sur un point : il n’est pas bon de fermer les 
yeux sur l’extreme colere des Arabes. La paix dans la 
region est menacee si le Conseil continue de ne pas 
tenir compte de l’indignation du monde arabe. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Jordanie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe) : Je tiens tout d’abord a 
vous remercier. Monsieur le President, de l’interet que 
vous temoignez a cette question et de la promptitude 
avec laquelle vous avez accede a la demande de 
convocation de cette seance d’urgence consacree a la 
crise actuelle et a la degradation de la situation dans 
notre region. 

L’escalade israelienne, ses actes degression 
contre le peuple palestinien et son Autorite nationale, 
constituent un acte odieux et criminel d’hostilite. Nous 
reiterons notre condamnation de cette agression et des 
crimes de guerre qui ont ete commis. Nous rappelons 
au Gouvernement israelien que les actes qu’il commet 
dans les territoires palestiniens occupes constituent des 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
- notamment de la Quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre - ainsi que des resolutions du Conseil de 
securite. Nous condamnons les pratiques des deux 
parties consistant a prendre pour cibles et tuer des 
civils. Le moment est venu pour que le Gouvernement 
israelien se rende compte que l’option militaire ne 
reglera aucune crise. L’escalade de la violence ne fera 
qu’engendrer encore plus de violence et creuser encore 
le fosse entre les parties israelienne et palestinienne. 

Par consequent, la Jordanie reaffirme que l’option 
politique est la seule voie possible de reglement de la 
crise. Nous demandons au Gouvernement israelien 
d’appliquer la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite, de retirer immediatement toutes ses forces des 
terres et villes qu’il a reoccupees et de lever le siege 
impose au President Yasser Arafat et au peuple 


palestinien, notamment autour de la basilique de la 
Nativite a Bethleem, et dans a tous les villes et villages 
palestiniens. Nous demandons a Israel d’engager la 
mise en oeuvre du plan Tenet et des recommandations 
de la Commission Mitchell en vue d’une reprise des 
negociations sur le statut definitif a partir du point ou 
elles en etaient restees. A cet egard, nous ne pouvons 
accepter la convocation d’une conference 
internationale d’ou serait absent le President Arafat. 

Ma delegation demande instamment l’envoi 
d’une commission internationale d’etablissement des 
faits, a la lumiere des declarations faites par les 
representants d’organisations humanitaires, du Comite 
international de la Croix-Rouge et d’organisations non 
gouvernementales humanitaires relativement aux 
evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine et a la tentative israelienne d’occulter les 
massacres qui s’y sont produits. Ma delegation appuie 
la declaration du Secretaire general quant a la necessite 
d’envoyer une force multinationale dans les territoires 
palestiniens occupes dans le cadre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies afin de creer 
l’environnement propice a la recherche d’un reglement 
politique et diplomatique. 

A cet egard, nous ne pouvons que remercier 
vivement le Secretaire general et le Secretaire d’Etat 
americain des efforts qu’ils ont deployes en vue de 
regler cette crise et d’obtenir un retrait israelien des 
territoires palestiniens occupes. Ma delegation 
renouvelle son appel au Conseil de securite afin qu’il 
assume ses responsabilites en vertu de la Charte des 
Nations Unies en obligeant Israel a appliquer ses 
resolutions pertinentes, en particulier les resolutions 
1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002). 

Pour terminer, ma delegation reitere la solidarite 
du Roi, du Gouvernement et du peuple de Jordanie 
avec le President legitimement elu de T Autorite 
palestinienne, M. Yasser Arafat, et avec nos freres du 
peuple palestinien, alors qu’ils cherchent a obtenir 
leurs droits legitimes et jusqu’a ce que leurs justes 
revendications nationales soient satisfaites par la 
creation de leur Etat independant sur tout leur territoire 
national, avec pour capitale Jerusalem. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Mongolie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Conseil d’avoir donne cette 
occasion a ma delegation de participer a ce debat 
public. 

Je voudrais d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, de la convocation particulierement 
opportune, une fois de plus, de cette seance consacree a 
l’examen, avec la participation la plus large des 
Membres de 1’ONU, d’une question particulierement 
urgente et brulante. 

Ma delegation tient egalement a remercier le 
Secretaire general de l’expose qu’il a fait au Conseil 
sur la situation au Moyen-Orient, et notamment la 
grave tragedie humanitaire qui sevit en Cisjordanie, en 
particulier dans le camp de refugies de Djenine et dans 
d’autres agglomerations particulierement peuplees. 

Ma delegation, qui s’associe a la declaration faite 
par 1’Ambassadeur Kumalo, President du Bureau de 
coordination du Mouvement des pays non alignes, 
aimerait egalement ajouter quelques breves 
observations, pour exprimer la preoccupation de notre 
pays face a la situation. 

Cette longue crise du Moyen-Orient - et surtout 
le dernier conflit en date entre Israeliens et 
Palestiniens - represente une grave menace non 
seulement pour la paix et la stabilite regionales, mais 
egalement pour la paix et la justice mondiales. 
Aujourd’hui, il est bien avere que le recours persistant 
a la force militaire, s’il n’apporte rien, ne fait au 
contraire qu’aggraver la situation et nuire a un 
reglement a long terme du probleme du Moyen-Orient. 
La Mongolie reitere sa profonde preoccupation face a 
la grave degradation de la situation dans la region et au 
refus persistant de se conformer integralement aux 
resolutions adoptees par le Conseil de securite. 

Face a cette situation d’urgence, la communaute 
internationale a essaye de trouver une solution 
fructueuse et realiste pour mettre un terme au conflit 
actuel. Au cours des dernieres semaines, le Conseil de 
securite, qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, a 
longuement debattu de cette question et adopte les 
importantes resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 
1403 (2002), ainsi que la declaration presidentielle du 
10 avril, que la Mongolie appuie sans reserve. 

De notre point de vue, la mise en oeuvre de ces 
resolutions ne mettrait pas seulement un terme a la 


violence. Elle pourrait conduire a reunir les conditions 
necessaires a la reprise des negociations, qui 
permettrait de garantir la realisation de la vision de 
deux peuples ayant longuement souffert, vivant cote a 
cote a l’interieur de frontieres sures et reconnues. La 
nouvelle initiative de paix saoudienne permettrait a 
tous les Etats de la region de normaliser les relations 
israelo-arabes, ce qui est d’une importance primordiale 
pour la paix, la securite, la stabilite, la comprehension 
mutuelle et le developpement dans la region. La 
Mongolie soutient la declaration conjointe faite la 
semaine derniere a Madrid par le « quatuor », et se 
felicite de la mission du Secretaire d’Etat Colin Powell 
dans la region, ainsi que de ses reunions bilaterales 
avec les parties concernees, qui avaient pour objectif 
de mettre un terme a la violence et de reprendre les 
negociations. 

Des mesures immediates plus vigoureuses 
doivent etre prises si Lon veut eviter une repetition du 
genre de tragedie humanitaire que la communaute 
internationale ne connait que trop bien. En 
consequence, face a la poursuite de la violence, ma 
delegation se felicite de la proposition faite aujourd’hui 
par le Secretaire general devant le Conseil : mettre en 
place, dans le cadre du Chapitre VII de la Charte, une 
presence internationale sur le terrain comportant 
l’envoi dans la region d’une force multinationale 
impartiale, approuvee par l’ONU et composee d’une 
coalition de volontaires. Cela constituerait une mesure 
concrete et constructive qui pourrait aider a rompre la 
spirale de violence et de destruction, surveiller la 
situation sur le terrain, conduire a une restauration 
graduelle de la confiance entre les deux parties, et 
mettre en place un environnement dans lequel les 
parties concernees pourraient reprendre la recherche 
pacifique d’une paix durable et de la justice, sur la base 
des divers plans et resolution du Conseil, que nous 
connaissons tous parfaitement. Esperons que les 
membres du Conseil seront en mesure de reagir 
promptement a la proposition du Secretaire general. 

Pour terminer, je voudrais affirmer une fois de 
plus l’espoir de ma delegation que les debats du 
Conseil ouvriront la voie a des mesures realistes, 
concretes pour mettre un terme a la catastrophe qui se 
deroule en ce moment au Moyen-Orient, et pour 
reprendre les mesures visant a promouvoir une solution 
durable et globale au Moyen-Orient, qui se fait attendre 
depuis longtemps deja. 
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Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur est le representant du Bresil. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en cmglciis) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier, avec 
les autres membres du Conseil de securite, d’avoir 
convoque cette seance publique. 

La question centrale dont nous avons aujourd’hui 
a connaitre est la meme que celle dont nous avons 
debattu au cours des derniers mois : face aux 
evenements regrettables qui se deroulent au Moyen- 
Orient, que pouvons-nous encore attendre du Conseil 
de securite pour veritablement etablir son autorite 
legitime s’agissant de faire face a cette grave menace a 
la paix et a la securite internationales? Nous sommes 
tous d’accord sur le fait que le bilan des initiatives du 
Conseil de securite dans les semaines recentes a ete 
impressionnant, en comparaison de sa pratique 
anterieure d’immobilite et de passivite. Le Conseil a 
entendu la communaute des membres dans son 
ensemble en plusieurs occasions; il a adopte la 
resolution 1397 (2002), qui comporte une vision a long 
terme pour la paix et la stabilite dans la region; il a 
adopte la resolution 1402 (2002), qui comprend une 
liste de mesures visant a garantir un cessez-le-feu et la 
reprise des pourparlers politiques; et il a adopte la 
resolution 1403 (2002), qui appelle a un retrait 
immediat des Forces israeliennes de defense des zones 
palestiniennes, et a soutenir les efforts que le Secretaire 
d’Etat americain, M. Powell, etait sur le point de lancer 
avec sa visite dans la region. 

Mais la situation a laquelle nous faisons face a 
present constitue la negation de toutes les actions 
entreprises par le Conseil de securite. La crise qui se 
deroule actuellement s’est encore deterioree, et la 
resistance a se conformer aux decisions du Conseil de 
securite semble encore plus inflexible. Au lieu de se 
retirer des zones palestiniennes occupees illegalement, 
Israel a precede a l’escalade de son offensive militaire. 
Nous sommes consternes par le nombre de victimes 
resultant de ces actions, et par des rapports selon 
lesquels des atrocites ont ete commises qui ne peuvent 
faire l’objet d’une enquete, parce que toutes les zones 
touchees, comme le camp de refugies de Djenine, ont 
ete interdites tandis que les destructions continuaient. 
Nous sommes attristes par les pertes materielles et les 
souffrances infligees aux civils innocents. 


Nous avons du mal a comprendre ce que les 
dirigeants israeliens comptent veritablement realiser 
par la poursuite de ces actions. Mais nous savons que 
ce n’est certainement pas la voie de la paix. Et nous 
convenons tous avec le Secretaire general Kofi Annan 
que le droit a l’autodefense n’equivaut pas a offrir un 
cheque en blanc a L agression. La communaute 
internationale est indignee par le refus continu, a tous 
ceux qui pretent une assistance humanitaire, de l’acces 
aux zones qui ont ete recemment envahies. Et elle ne 
peut tout simplement pas tolerer qu’une mission 
d’etablissement des faits mandatee par la Commission 
des droits de Phomme ne puisse suivre son cours 
simplement parce qu’Israel decide qu’elle est 
« inopportune ». Israel doit accorder une pleine liberte 
de mouvement aux organisations humanitaires dans les 
territoires palestiniens, en conformite avec les 
dispositions universellement reconnues touchant aux 
droits de Phomme et avec les principes du droit 
humanitaire international. 

Les Nations Unies dans leur ensemble ont la 
responsabilite d’enoncer une strategic claire permettant 
de mettre un terme a la catastrophe humanitaire qui 
continue de se derouler dans les territoires occupes et 
d’ouvrir clairement la voie au redressement de notre 
espoir de paix. L’occupation illegale, le manque de 
respect vis-a-vis des droits de Phomme, et le mepris du 
droit a Pautodetermination sont a la base de la crise au 
Moyen-Orient, et ces problemes doivent etre resolus 
dans le cadre d’une strategie globale. 

La recherche d’une solution ne peut etre 
entierement abandonnee aux deux parties, car il semble 
qu’elles soient parvenues au point ou, abandonnees a 
elles-memes, elles ne seront jamais capables de 
restaurer la confiance mutuelle, ce qui est un prealable 
a l’edification d’un processus de paix solide. 

Une fois de plus, nous condamnons tous les actes 
de violence et le meurtre de civils innocents, 
notamment les odieuses attaques suicide a la bombe, en 
tant que moyen de promouvoir toute cause politique 
legitime. Nous condamnons aussi les destructions 
causees par le recours disproportionne a la force et les 
tentatives repetees de demoraliser et d’humilier le 
peuple palestinien et ses dirigeants. Aucune des deux 
parties ne peut revendiquer de superiorite sur le plan 
moral lorsque des actes de violence sont en cause. La 
violence et l’intolerance ne peuvent l’emporter sur la 
raison et la verite. 


und_gen_n0234040_docu_n 


23 



S/PV.4515 


Nous ne pouvons qu’esperer que les dirigeants 
tant israeliens que palestiniens se rendront bientot 
compte que leurs propres peuples sont au bord de 
l’epuisement. La recherche de la paix et de la 
reconciliation requiert un grand courage : pas 
exactement la meme sorte de courage que celui qu’il 
faut pour mener une guerre, mais plutot le courage de 
rhomme d’Etat, et la capacite de surmonter 
l’intolerance et de jeter les semences d’une vie 
meilleure pour tous. 

La communaute internationale peut certainement 
apporter son aide, et elle doit continuer a offrir sa 
contribution inebranlable pour faire avancer les 
negociations de paix. Nous voulons que le processus 
d’Oslo reprenne la ou il a ete abandonne, il y a de cela 
tant de mois. Mais, en dernier ressort, il incombe aux 
dirigeants israeliens et palestiniens d’accepter la 
simple realite qu’ils sont condamnes a vivre ensemble, 
qu’aucune solution militaire ne peut etre imposee en 
vue de mettre fin au conflit, et qu’ils doivent retourner 
a la table des negociations. Nous esperons sincerement 
qu’ils donneront enfin sa chance a la paix. Mais cela ne 
pourra advenir qu’avec un retrait complet des villes 
palestiniennes occupees et une ferme resolution des 
deux parties de maitriser et de reduire le niveau de la 
violence, de 1’agression et de la provocation. 

En cet instant absolument crucial, nous devons 
tous nous tourner vers le Conseil de securite et poser 
une question tout a fait legitime : que peut faire le 
Conseil de securite, et que fera-t-il a present? Peut-il 
rester silencieux ou passif, alors que ses appels repetes 
demeurent sans reponse, alors que son autorite 
continue d’etre bafouee, et que les personnes engagees 
dans des efforts de mediation pleinement soutenus par 
le Conseil reviennent les mains vides? Le Bresil se 
felicite de l’engagement progressif du Conseil de 
securite sur la question, et nous encourageons 
vivement le Conseil a passer a un engagement actif sur 
le terrain, en ayant recours a tous les instruments a sa 
disposition. 

Nous donnons notre plein accord a l’idee qu’une 
presence internationale effective en Palestine est 
requise sans plus tarder. Nous pensons qu’il est de la 
plus haute importance de surveiller directement sur le 
terrain la situation preoccupante en matiere de droits de 
l’homme et en matiere humanitaire. Nous soutenons 
l’idee d’un mecanisme international credible pour aider 
les parties a mettre en oeuvre les recommandations du 
rapport Mitchell et du plan Tenet. Nous encourageons 


le Conseil de securite a envisager l’envoi d’une 
mission dans la region. Nous sommes en faveur de 
l’etablissement en temps voulu d’une force 
multinationale mandatee par le Conseil afin de 
s’assurer que les parties observent un cessez-le-feu et 
tout autre accord dont ils pourraient convenir. 

Nous admettons entierement qu’une presence 
internationale effective en Palestine s’impose 
immediatement. Nous pensons qu’il est de la plus 
haute importance de controler directement sur la place 
la situation, grave pour les droits de l’homme et du 
point de vue humanitaire. Nous appuyons l’idee d’un 
dispositif international credible afin d’aider les parties 
a appliquer les recommandations du rapport Mitchell et 
du plan Tenet. Nous encourageons le Conseil de 
securite a envisager l’envoi d’une mission dans la 
region. Nous sommes pour la mise en place en temps 
utile d’une force multinationale mandatee par le 
Conseil pour veiller a ce que les parties observent un 
cessez-le-feu et respectent tout autre accord qu’elles 
pourront passer. Nous encourageons le Conseil a mettre 
au point une strategic bien definie afin de mettre en 
route un processus de negociation etabli sur la base de 
la proposition du Prince Heritier Abdallah, recemment 
approuvee par la Ligue des Etats arabes. 

Nous voulons egalement reconnaitre a leur juste 
valeur les efforts deployes personnellement par le 
Secretaire d’Etat Colin Powell, dont Tattachement a la 
paix a to uj ours ete un facteur important pour 
l’ensemble de la region. 

Enfin, je voudrais reaffirmer le message, transmis 
a maintes fois par les autorites bresiliennes meme au 
plus haut niveau : notre soutien vigoureux au Conseil 
de securite et a toutes les initiatives visant a assurer un 
cessez-le-feu et a reprendre le processus politique vers 
un reglement pacifique de la question de Palestine. 
Nous sommes certes prets a apporter notre concours 
actif a toute mesure que le Conseil et la communaute 
internationale jugeraient utile de prendre pour parvenir 
a ces objectifs. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de Cuba. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Requeijo Gual (Cuba) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie d’avoir convoque une nouvelle fois, 
la troisieme en avril, cette seance publique du Conseil 
de securite, repondant ainsi aux revendications toujours 
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croissantes de l’immense majorite des Etats Membres 
de l’ONU inquiets de la deterioration constante et de 
1’intensification de la crise au Moyen-Orient, en 
particulier en Palestine. 

Alors que nous attendions avec une grande 
patience la demarche tant esperee du Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis au Moyen-Orient, les massacres et la 
repression des Palestiniens persistaient. On a passe 
lOjournees interminables. Les retards prolonges au 
voyage de Washington a Ramallah n’avaient rien a voir 
avec les moyens modernes de transports actuellement 
en usage, ni avec des menaces sur la securite de 
l’emineux voyageur. Ce retard n’augurait rien de bon, 
et les resultats finaux le demontrent. La demarche du 
Secretaire d’Etat a ete un echec retentissant. 

Mais, en toute franchise, etait-il possible 
d’attendre un autre resultat? Bien sur que non et nous 
le savons tous ici tres bien. Le texte de la declaration 
commune du Secretaire general des Nations Unies, de 
l’Union europeenne, des Etats-Unis et de la Federation 
de Russie est reste lettre morte. 

M. Powell a dit, a une conference de presse, peu 
avant de rentrer dans son pays, qu’il etait « de£u » par 
le President Arafat qui, a son avis, pourrait en faire 
plus, car le moment etait venu pour lui de prendre une 
« decision strategique ». Des phrases comme celle-la 
figureront dans les annales de l’histoire contemporaine 
de la honte. 

Moi, je demanderais ceci : qui doit etre de£u par 
qui? Pourrions-nous etre degus par Paction du 
President Arafat? Ce que nous avons vu ces derniers 
jours et ce qui s’est dit au cours des debats recents au 
Conseil indiquent plusieurs choses. L’heroi'que 
resistance du peuple palestinien contre l’occupant 
israelien illegal reste ferme, malgre les centaines et les 
centaines de morts qui s’amoncellent dans les villages 
et les camps de refugies et qu’on ne permet meme pas 
de denombrer. 

L’exemple du President Arafat, harcele, assiege, 
sans eau, sans electricite, presque sans communication 
avec le monde exterieur, face a des chars et des 
bulldozers qui ont demoli le siege de PAutorite 
nationale palestinienne a Ramallah, est un temoignage 
frappant de ce qu’il reste attache a ses ideaux et de ce 
que, bien que le Secretaire d’Etat apparemment ne s’en 
soit pas rendu compte, le President Arafat comme le 
peuple palestinien ont deja adopte, depuis bien des 
annees leur propre option strategique : lutter pour le 


droit a 1’autodetermination et pour la creation de leur 
propre Etat independant et souverain sur leurs 
territoires, ayant pour capitale Jerusalem-Est. 

Le cessez-le-feu immediat exige dans les 
dernieres resolutions, notamment 1402 (2002) et 1403 
(2002), continue d’etre bafoue dans l’impunite totale. 
Le retrait des effectifs de l’armee israelienne des rares 
zones palestiniennes qui jouissaient d’une autonomie 
limitee, est fluctuant et nullement definitive : l’armee 
israelienne se retire puis revient, tant dans les villes et 
les villages que dans les camps palestiniens. 

A present, que faire? Allons-nous rester les bras 
croises et attendre patiemment que le Secretaire d’Etat 
ait l’idee d’inscrire dans son emploi du temps charge 
son retours promis dans la region? Combien faudra-t-il 
de morts de civils palestiniens et israeliens pour que les 
strateges americains aient encore l’idee de regarder ce 
qui se passe au Moyen-Orient et essaient encore de 
nous leurrer avec leurs pretendues mediations sans 
guere de credibilite? Le gouvernement de la seule 
superpuissance survivante de notre epoque ne dispose- 
t-il pas des mecanismes necessaires pour « persuader » 
- pour reprendre le mot meme du Departement d’Etat - 
son allie le plus fidele de la region du Moyen-Orient a 
appliquer les exigences du Conseil de securite, qui 
apparemment a vote ici en leur faveur, en notre 
presence? 

Cela n’a d’autre nom que la complicity. II suffit 
de jeter un bref coup d’oeil aux messages qui nous 
parviennent de la Maison Blanche, qui repetent jusqu’a 
satiete le meme refrain desequilibre, a savoir que les 
Palestiniens doivent en faire plus; que les Palestiniens 
doivent condamner le terrorisme; que les Palestiniens 
doivent abandonner leurs aspirations; que les 
Palestiniens, etc., etc. Toujours le meme refrain pour 
eluder la verite. 

Ma delegation vient ici aujourd’hui pour 
denoncer l’immoralite et l’inequite de la politique 
exterieure des Etats-Unis. Et nous le faisons avec la 
force et le sens moral que nous donnent le fait d’avoir 
ete et d’etre les victimes degressions absolues de tous 
types et de tous ordres. Le Gouvernement des Etats- 
Unis pourrait-il suspendre l’envoi d’armements ultra- 
perfectionnes a l’armee israelienne, utilises contre des 
populations civiles sans defense? La reponse est non. 
Le Gouvernement des Etats-Unis pourrait-il appliquer 
des mesures et des sanctions economiques unilaterales 
et coercitives contre le Gouvernement israelien jusqu’a 
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ce que celui-ci se decide a appliquer les nombreuses 
resolutions de l’Assemblee generale et de ce meme 
Conseil de securite qui sont bafouees et foulees aux 
pieds avec un mepris total? Bien sur que non. Le 
Gouvernement des Etats-Unis pourrait-il voter en ce 
Conseil de securite en faveur de sanctions, de 
restrictions, de limitations et de retorsion contre le 
Gouvernement israelien comme il l’a fait avec un 
enthousiasme illimite contre d’autres pays dont le 
gouvernement ne lui plait pas? Manifestement, non. 

Le Gouvernement des Etats-Unis pourrait-il 
decreter la cessation immediate des subventions 
economiques considerables qu’il verse d’une annee a 
l’autre afin d’entretenir la machine de guerre 
israelienne demesuree dans ses taches habituelles 
degression et de repression contre les peuples arabes 
voisins et la population civile palestinienne? A 
Levidence, non. 

Le Gouvernement des Etats-Unis pourrait-il faire 
preuve de courage et croire veritablement en son role 
autoproclame de defenseur de la democratic et des 
droits de l’homme a Lechelle planetaire, et proposer, 
dans cette organisation, des resolutions visant a 
condamner le mepris affiche par les autorites 
israeliennes a l’egard des droits les plus fondamentaux 
des populations arabes et palestiniennes, y compris le 
droit a la vie? Non, non et non. 

Le Conseil a tenu d’innombrables seances, 
consacrant de longues heures a denoncer et a 
condamner, alors que la mort et l’horreur continuent 
dans les territoires palestiniens, occupes de fa£on 
flagrante, par Israel. Rien n’a ete regie. Israel souffre 
d’un type de surdite qui semble irreversible, et se 
moque de ce que nous disons ici. 

Une solution consisterait peut-etre a cesser de 
parler a la marionnette et a exiger davantage de celui 
qui en tire les ficelles. La protection illimitee dont 
beneficie Israel de la part des Etats-Unis doit cesser. 
Les exactions commises par Israel, avec Laval des 
Etats-Unis, doivent prendre fin. Les atteintes aux droits 
de l’homme, perpetrees par Israel, avec le 
consentement des Etats-Unis, doivent etre rejetees et 
punies de fagon exemplaire. Les profanations de lieux 
saints des differentes confessions de la part des 
militaires israeliens doivent completement cesser. Nous 
ne pouvons permettre que la credibility du Conseil de 
securite continue d’etre soumise aux desseins de l’un 
de ses membres, quels que soient son arrogance et sa 


puissance, membre protege par l’arme immorale du 
veto. 

Quelques jours auparavant, nous demandions a 
cette tribune que Lhypocrisie et le formalisme 
diplomatique soient mis de cote. Nous ne pouvons plus 
attendre pour agir de fagon efficace et rapide. Cela 
suffit qu’on veuille nous imposer des criteres denatures 
par la realite meme. Nous devons cesser de presenter 
sur un pied d’egalite une armee d’oppression et 
d’occupation et un peuple heroi'que qui lutte pour sa 
liberte et sa dignite. Cuba continuera de denoncer 
inlassablement toutes ces manipulations et 
deformations, ces crimes et ce genocide qui sont 
perpetres sous nos yeux, contre les peuples arabes et, 
en particulier, contre le peuple palestinien. Cuba 
continuera de denoncer, avec force et conviction, les 
violations des resolutions, des preceptes de la Charte, 
du droit international et du droit international 
humanitaire. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Malaisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Zainuddin (Malaisie) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, ma delegation voudrait vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance pour poursuivre l’examen de la situation 
extremement grave en Palestine. 

Ma delegation est vivement consternee par le 
mepris absolu affiche par Israel a l’egard des appels 
repetes de la communaute internationale a un retrait 
immediat des territoires palestiniens. La belligerance 
d’Israel envers les resolutions du Conseil, notamment 
1402 (2002) et 1403 (2002), temoigne de la 

determination de ce pays d’eliminer le peuple 
palestinien. Les evenements recents a Djenine, qui ont 
eu des consequences deplorables pour les vies et les 
biens de la population palestinienne, attestent du 
mepris d’lsrael pour le droit international et le droit 
international humanitaire. L’assaut contre le camp de 
refugies a abouti a un bilan approximatif de 100 a 
200 morts palestiniens. Des helicopteres armes ont tire 
sur le camp et des bulldozers ont demoli des 
habitations, alors que certains de leurs occupants 
etaient encore a l’interieur. Meme les installations de 
l’ONU n’ont pas ete epargnees. 

A cet egard, nous nous felicitons de la decision 
de depecher dans les territoires occupes une mission 
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d’etablissement des faits, que doit diriger le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
1’homme, pour enqueter sur et rendre compte des 
atteintes aux droits de l’homme commises par les 
forces israeliennes. Nous esperons que la mission 
pourra etre entreprise sans delai. Ces tergiversations de 
la part d’Israel pour ce qui est de permettre a la 
mission d’etablissement des faits de commencer son 
travail se passent de commentaires. On ne peut que 
supposer qu’Israel cache la veritable gravite des 
consequences consternantes de ses agissements. 

Ma delegation est fermement convaincue que des 
mesures immediates doivent etre prises pour remedier 
a la situation humanitaire lamentable dans les 
territoires palestiniens. Alors que nous parlons, la 
population palestinienne reste en danger et continue de 
patir de nouvelles violations des droits de l’homme aux 
mains d’Israel. Pour les Palestiniens, les agissements 
d’Israel ont entraine une paralysie presque totale de la 
vie, sous tous ses aspects. M. Kofi Annan a declare que 
les forces israeliennes ont largement bafoue les 
principes humanitaires internationaux et les normes 
relatives aux droits de l’homme. M. Roed-Larsen, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, a souligne qu’il 
existe un imperatif humanitaire sur le terrain, d’ou la 
necessite de prendre toutes les mesures possibles pour 
sauver des vies. II a exige qu’Israel remplisse ses 
obligations a cet egard, au titre du droit international. 
Nous esperons qu’Israel reviendra a la raison et 
entendra l’appel a cooperer avec l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient et le Comite 
international de la Croix-Rouge. 

La situation en Palestine ne s’est aucunement 
amelioree. Alors que les forces israeliennes se sont 
peut-etre retirees de certains territoires occupes, les 
couvre-feux, renforces par des tirs isoles, restent en 
vigueur, ce qui empeche les Palestiniens de quitter 
leurs habitations pour obtenir des vivres ou des secours 
medicaux. Les Palestiniens continuent d’etre 
apprehendes pour etre soumis a des interrogatoires. Les 
pertes civiles et les destructions se poursuivent sans 
relache. M. Arafat est toujours assiege au quartier 
general de l’Autorite palestinienne a Ramallah et s’est 
vu imposer des restrictions graves pour ce qui est de sa 
capacite de diriger son peuple et d’enrayer la violence. 
De grands degats ont ete causes a 1’Autorite 
palestinienne et a ses institutions, ce qui affaiblit sa 


capacite de fournir des services essentiels a la 
population. Ces conditions deplorables suscitees par 
Israel ne font que creuser l’ecart entre les parties qui 
s’eloignent ainsi de la table des negociations. Cela 
pose des obstacles majeurs a la paix, a laquelle Israel 
affirme aspirer. 

Dans notre derniere declaration au Conseil sur 
cette question, ma delegation s’etait felicitee de la 
mission de paix du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. 
Colin Powell, car nous avions espere que ses efforts 
aboutiraient a un cessez-le-feu et ameneraient les 
parties a reprendre les negociations en vue d’une 
solution durable au probleme. Mais, au contraire, 
manifestant un mepris total a l’egard des efforts 
deployes par son allie le plus proche, Israel continue de 
poursuivre ses operations militaires dans les territoires 
palestiniens. En fait, alors que la mission de paix 
touchait a sa fin, Israel a investi deux nouveaux 
villages palestiniens. A l’evidence, la mission n’a pas 
permis d’obtenir un cessez-le-feu et l’application de la 
resolution 1402 (2002), comme la communaute 

internationale l’avait espere. Le Secretaire d’Etat, 
M. Powell, a note lui-meme que M. Sharon prevoyait 
encore d’effectuer des incursions dans les territoires 
palestiniens lorsqu’il le jugerait necessaire. Israel n’a 
pas manifesto la moindre velleite de cesser les 
hostilites. Compte tenu de l’echec de la mission du 
Secretaire d’Etat M. Powell, Israel continue d’avoir les 
mains libres pour agir a sa guise. 

Pour ce qui est de la conference internationale de 
paix proposee par M. Sharon, ma delegation estime 
qu’il est inconcevable qu’une telle conference exclue la 
participation de M. Arafat, l’un des principaux 
protagonistes du processus de paix et le dirigeant 
legitime du peuple palestinien. Cette proposition n’a 
aucune chance de succes et elle met en lumiere 
l’insecurite d’Israel pour ce qui est de vouloir une 
solution pacifique a ce probleme. 

La Malaisie reste convaincue que, pour que la 
violence puisse cesser, il faut d’urgence que le Conseil 
autorise l’envoi d’une force de 1’ONU ou d’une force 
internationale de maintien de la paix dans les territoires 
occupes. A cet egard, ma delegation se felicite de 
l’appel lance par le Secretaire general en vue de la 
creation d’un mecanisme tiers sous forme d’une force 
multinationale de maintien de la paix, seul moyen 
d’arreter l’hecatombe. La force de maintien de la paix 
serait en mesure de stabiliser la situation sur le terrain 
et de preparer la voie a la reprise des negociations. 
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Nous admettons volontiers que cette force devrait 
disposer d’un effectif suffisant pour juguler tout defi a 
son autorite. Compte tenu des graves dangers actuels et 
potentiels pour la population civile dus a l’escalade 
actuelle de la violence, nous exhortons le Conseil a 
prendre des mesures immediates pour depecher une 
force internationale de maintien de la paix dans les 
territoires occupes. 

Ma delegation craint que le pire soit encore a 
venir pour les Palestiniens. Nous exhortons instamment 
le Conseil a tout faire pour proteger la population 
civile palestinienne et pour arreter les hostilites dans la 
region. Ma delegation espere aussi ardemment que le 
«quatuor » et les Nations Unies continueront de 
prendre de nouvelles initiatives et de jouer un role de 
premier plan pour s’efforcer de ramener une paix 
durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant de l’lnde. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gopinathan (Inde) (parle en cmglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance d’urgence pour examiner la 
deterioration constante de la situation dans les 
territoires occupes, deterioration qui, a notre grand 
regret, ne semble nullement pres de cesser. 

Les dernieres semaines, le Conseil a adopte trois 
resolutions et une declaration presidentielle, mais sans 
effet. La crise se poursuit sans repit et en fait s’aggrave 
de jour en jour. Ses repercussions sont ressenties dans 
la region et au-dela; les consequences de cela 
pourraient etre inimaginables. 

Les actions militaires d’Israel qui se poursuivent 
malgre les resolutions du Conseil de securite et les 
appels de la communaute internationale pour qu’il 
cesse ces operations et se retire nous preoccupent tous 
au plus haut point. Comme les evenements recents 
Pont montre, cela n’a ni ameliore la securite d’Israel ni 
servi la cause de la paix. Cela a plutot fait surgir de 
nouveaux obstacles a la recherche collective d’une paix 
durable au Moyen-Orient. La poursuite des operations 
militaires israeliennes et les violences commises par 
Israel a titre de represailles ne servent a rien qu’a faire 
des victimes, civils innocents pour la plupart, y 
compris femmes et enfants, et a elargir encore le fosse 
qui separe les peuples d’Israel et de Palestine. La 
cessation immediate des operations militaires et le 


retrait d’Israel ainsi qu’un cessez-le-feu sont done les 
mesures les plus urgentes. Elies ne souffrent aucun 
retard car, de part et d’autre, ce sont des innocents qui 
paient fort inutilement. 

La violence constatee en Israel et a Jerusalem du 
fait des horribles attentats-suicide executes par des 
militants palestiniens contre des civils ne saurait en 
rien etre justifiee et doit cesser immediatement. Dans 
ce contexte, nous avons pris note de la declaration du 
13 avril, en arabe, du President Arafat condamnant les 
actes de terrorisme dans toutes ses manifestations. 

De l’avis general, des parties des territoires 
occupes subissent une crise humanitaire tres grave face 
a laquelle le Secretaire general Kofi Annan et toute la 
communaute internationale ont exprime une inquietude 
et un desarroi profonds. Le Commissaire general de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
Peter Hansen, et le Coordonnateur special du Secretaire 
general, Terje Roed-Larsen ont qualifie la situation 
dans le camp de refugies de Djenine d’effroyable. Nous 
pensons que rien ne saurait justifier que Lon provoque 
une crise aussi grave, pas merne le droit de legitime 
defense. Les vies innocentes des civils sont inviolables, 
ou que ce soit et qui qu’ils soient. Le respect du droit 
international humanitaire doit etre la norme. Les 
organismes humanitaires doivent avoir libre acces, 
conformement aux principes humanitaires 
internationaux. 

Chaque jour qui passe nous eloigne 
inexorablement de la vision ou deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivent en paix cote a cote, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. Nous appelons done a la 
cessation immediate de la violence et a la reprise du 
dialogue. Ce n’est qu’a la table des negociations et non 
pas sur la trace des chars que Lon pourra creer la paix. 
Les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 
(2002) nous montrent la voie a suivre. II faut faire 
preuve de la volonte necessaire pour suivre la voie 
tracee par ces resolutions. 

L’lnde n’a cesse d’appuyer la cause de la 
Palestine avec fermete et inebranlablement. Nous 
avons toujours soutenu et continuons de soutenir le 
peuple palestinien dans la lutte qu’il mene pour realiser 
ses droits nationaux legitimes, clef de la paix et de la 
stabilite au Moyen-Orient. L’lnde est en contact 
permanent avec plusieurs pays arabes a cet egard et 


und_gen_n0234040_docu_n 


28 



S/PV.4515 


nous sommes prets a faire le maximum pour instaurer 
la paix dans la region. 

Nous appuyons la declaration commune adoptee a 
Madrid le 10 avril par le « quatuor ». On avait mis 
beaucoup d’espoir dans les efforts du « quatuor » ainsi 
que dans les efforts entrepris au niveau bilateral. Mais 
nous n’avons toujours pas vu de progres veritables sur 
les mesures qui s’imposent d’urgence. Mais la 
communaute internationale ne peut pas renoncer. Au 
contraire, il faut qu’elle redouble d’efforts. 

Dans un message recent au President Arafat, le 
Premier Ministre, Atal Behari Vajpayee a reaffirme que 
l’lnde considere le President Arafat comme le symbole 
des aspirations et de la lutte du peuple palestinien. 
Comme nous l’avons souligne dans nos declarations 
anterieures, nous sommes preoccupes par les 
restrictions imposees au President Arafat qui est le 
dirigeant democratiquement elu du peuple palestinien. 
Pour la communaute internationale comme pour le 
peuple palestinien, le President Arafat incarne la nation 
palestinienne. II a et gardera pour l’avenir proche, un 
role important. Nous partageons pleinement la 
preoccupation de la communaute internationale quant a 
sa sante et a son bien-etre. Les dirigeants de 1’lnde ont 
fait savoir a Israel qu’en isolant le President Arafat, 
leur pays compliquait la situation au lieu de la 
simplifier rendant ainsi l’instauration de la paix 
d’autant plus difficile. 

Conformement a la declaration adoptee le 10 
avril par le « quatuor », nous pensons qu’Israel doit 
immediatement mettre fin a ses operations militaires; 
assurer un cessez-le-feu immediat et reel; se retirer 
immediatement et completement des territoires 
occupes, y compris de Ramallah et du quartier general 
du President Arafat, permettre un acces integral et sans 
entrave aux organismes humanitaires, renoncer a 
Pemploi excessif de la force et assurer la protection 
des civils. 

Un certain nombre d’idees ont ete proposees. 
Nous vous adjurons, Monsieur le President, de 
cooperer etroitement avec les dirigeants de la Palestine 
et d’Israel afin d’elaborer des solutions applicables 
pour tirer la region de Pimbroglio actuel et de realiser 
notre vision collective d’une paix durable dans la 
region. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant du Bangladesh. Je 


Pinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en cmglciis) : 
Monsieur le President, a l’heure meme ou nous 
siegeons, une enorme tragedie humanitaire se deroule 
en Cisjordanie. La perpetration continue d’atrocites par 
Israel aggrave les douleurs de la Palestine qui ont 
atteint des proportions insupportables. 

Le Secretaire d’Etat des Etats-Unis Colin Powell 
a termine une mission essentielle dans la region. II a 
deploye des efforts immenses pour desamorcer une 
situation dangereuse. Nous lui sommes done 
extremement redevables. Aucune entreprise, comme 
celle qu’il a menee dans la plus grande sincerite, ne 
saurait etre vaine. Elle a deja accru l’interet de la 
communaute internationale sur la necessite de rester 
engage dans la poursuite de la paix. 

Nous voyons maintenant que la responsabilite du 
Conseil est de completer ces initiatives, ainsi que 
d’appuyer la proposition du Secretaire general. Ce 
dernier a appele au deployment d’une force 
multinationale. II semble que nous n’ayons plus le luxe 
du choix ou des options. II faut absolument que le 
Conseil souscrive a cette idee et autorise cette force. 

La solidite du mandat doit etre a la hauteur du 
defi sur le terrain. Le temps presse. Tout retard 
risquerait d’avoir d’horribles consequences. 

II ne s’agit pas d’un imperatif purement moral 
s’imposant au Conseil de veiller a ce que ses 
resolutions soient respectees. II a aussi un aspect 
pratique. Le Conseil doit non seulement etre credible, 
mais il faut aussi qu’on le voie comme tel. S’il y a 
divergence entre ses paroles et ses actes, sa capacite de 
s’acquitter des responsabilites que lui impose la Charte 
pourrait commencer a s’affaiblir. Cela ne profiterait a 
personne, ni aujourd’hui, ni a Pavenir. Pour que l’ONU 
soit comme le garant d’un monde meilleur, il est 
essentiel que le Conseil soit comme le protecteur de la 
paix. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur est le representant de l’lraq. Je Pinvite a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Pour la 
quatrieme fois en une periode breve mais tragique, 
pleine de tueries, de destructions et de sang, le Groupe 
arabe, avec d’autres personnes bien intentionnees, a 
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demande que soit convoquee une seance publique du 
Conseil de securite sur la question palestinienne. 

Mais apres tout ce que nous avons vu, entendu ou 
lu, que dire au Conseil de securite? Le Conseil de 
securite est cense agir spontanement, sans que 
personne le lui demande, pour faire face aux violations 
flagrantes de la Charte et aux menaces sur la paix et la 
securite internationales. 

Devrions-nous parler de l’ampleur des crimes 
perpetres sur la terre de Palestine contre le peuple 
palestinien? Ou devrions-nous parler de la nature de 
ces crimes? Devrions-nous parler de crimes de 
genocide, de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite ou degression? Ou devrions-nous parler de 
tout cela ensemble? Devrions-nous parler des 
violations de la Charte, du droit international 
humanitaire et du droit international en general? Ou 
devrions-nous parler des dimensions politiques de ces 
crimes? 

Ce qui se passe depuis longtemps est une 
violation flagrante de toutes les valeurs morales, de 
toutes les lois, de toutes les coutumes et de tous les 
accords. Le Conseil de securite n’a malheureusement 
pas ete en mesure de tenir compte de toutes ces 
violations dans les resolutions adoptees a ce jour. 

Ici, a la tribune de cette Organisation a laquelle 
nous appartenons tous, on ne peut que s’interroger : 
N’est-il pas temps que le Conseil se montre a la 
hauteur de la situation, a la hauteur des dangers qui 
menacent la Palestine, la region et le monde entier? 
N’est-il pas temps que le Conseil entende les 
gemissements de milliers de blesses et les cris de meres 
et d’enfants, de ceux qui ont tout perdu en Palestine, a 
part leurs reves et leurs espoirs? 

N’est-il pas temps que le Conseil impose le 
respect de la Charte, sans selectivity ni iniquite et 
punisse ceux qui, grands ou petits, violent la Charte - 
en particulier l’entite sioniste scelerate, l’entite sioniste 
oppressive? 

N’est-il pas temps que le Conseil de securite dise 
la verite et ne considere plus le bourreau et la victime 
comme egaux? N’est-il pas temps que le Conseil 
impose le respect de la legitimite internationale 
consacree dans des resolutions que le Conseil lui- 
meme a adoptees concernant la question palestinienne? 

Nous nous interrogeons aussi sur les vraies 
exigences du peuple palestinien. Sont-elles legitimes? 


Contreviennent-elles au droit international ou a la 
Charte des Nations Unies? Ou sont-elles, en fait, 
legitimes? 

Tout ce que veut le peuple palestinien, c’est 
recouvrer sa terre usurpee et defendre sa dignite, sa 
souverainete et son droit de creer un Etat independant 
sur sa terre conformement aux regies du droit 
international. Mais il semble que ceux qui luttent pour 
recouvrer leurs droits, en particulier leurs droits a la 
liberte et a Tautodetermination, sont qualifies de 
« terroristes » par certains - par ceux qui tentent de 
detruire les principes internationalement acceptes afin 
de justifier leurs politiques d’hegemonie et 
degression. 

Nous devons tous admettre et reconnaitre que le 
Conseil de securite a ete, jusqu’ici, incapable de 
defendre le camp du droit dans cette juste cause en 
raison de la menace prealable brandie par un seul Etat 
de recourir au veto avant meme d’examiner le projet de 
resolution arabe, d’ailleurs bien faible. 

Ce qui malheureusement se passe au Conseil, ce 
n’est pas Tapplication de regies juridiques ou de regies 
de justice et de paix, mais plutot un reflet du principe 
de la loi du plus fort, principe que recuse la Charte. II 
s’agit de l’imposition de solutions toute faites qui 
refletent et expriment les interets d’un tres petit 
nombre d’Etats. 

Ce qui se passe en Palestine - tueries, 
destructions, siege, famine, terreur, violation du 
caractere sacre de lieux saints - represente, selon 
toutes les lois divines et humaines, un crime complexe. 
C’est en fait un crime de genocide, un crime contre 
l’humanite et un crime de guerre comme l’humanite 
n’en a jamais connu, meme a l’epoque des Tatars et des 
nazis. 

Le peuple arabe en Iraq et dans tous les autres 
Etats arabes suit les evenements en Palestine le coeur 
lourd et blesse, devant les annees de persecution 
auxquelles notre peuple a ete soumis aux mains des 
forces d’occupation dans les territoires palestiniens 
occupes. Tous ceux qui observent les evenements ne 
peuvent qu’etre stupefaits de voir que 1’entite sioniste 
n’a pas hesite a commettre n’importe quel acte contre 
des civils innocents - detruire, tuer, expulser et 
humilier - dans le cadre d’une politique bien connue et 
organisee, defiant ainsi tout le monde y compris les 
membres du Conseil. 
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La position des Etats-Unis d’Amerique a 
encourage, et continue d’encourager, Israel dans la 
poursuite de cette politique. Les Etats-Unis n’ont pas, 
jusqu’a maintenant, condamne ce qui s’est produit. De 
ce fait, il incombe a la communaute internationale 
d’exiger que ces criminels soient traduits en justice 
pour tous les crimes qu’ils ont perpetres. A Djenine, a 
Ramallah, a Naplouse, dans la basilique de la Nativite 
de Jesus-Christ - que la paix de Dieu soit avec lui - les 
forces d’occupation n’ont eu aucun respect pour les 
sentiments religieux de centaines de millions de 
musulmans et de chretiens de partout dans le monde. 

Ou sont les instruments prevus dans la Charte 
pour dissuader tous ceux qui violent les regies du droit 
international? Ou est l’embargo? Ou sont les sanctions 
economiques? Ou sont les autres mesures coercitives? 
Doivent-elles etre utilisees contre certains et pas 
d’autres? II semble qu’une decision a ete prise a 
l’avance, comme d’habitude, pour exempter ces forces 
du droit international et des dispositions de la Charte. 
Cela porte atteinte a la credibilite du Conseil de 
securite, et les generations futures considereront ce qui 
se produit maintenant comme un evenement honteux 
dans l’histoire de l’ONU. 

Les pensees et les coeurs du peuple iraquien sont 
avec nos freres des territoires occupes, et le peuple 
iraquien, qui souffre des consequences d’un embargo 
injuste, a insiste pour n’epargner aucun effort afin de 
contribuer a mettre fin a cette tragedie. Entre autres 
choses, il a pris la decision de cesser d’exporter du 
petrole a ceux qui ont appuye et qui continuent 
d’appuyer l’entite sioniste dans son agression et son 
occupation des territoires palestiniens. Il est engage a 
attirer l’attention sur l’horreur de la tragedie subie par 
le peuple palestinien et a Eaider dans sa lutte, et ce 
malgre notre besoin de ressources bien connu. 

Aussi fortes que soient les voix de l’hypocrisie et 
aussi repandues que soient les notions fausses 
auxquelles elles adherent, les voix de la verite et du 
droit ne sauraient etre vaincues. Ceux qui defendent 
leur terre contre Eoccupation ne sont pas des 
terroristes. Ils agissent conformement aux regies du 
droit international. La communaute internationale ne 
saurait continuer d’accepter ce double langage, qui est 
utilise pour justifier les politiques agressives qui ont 
recemment ete clairement mises au jour sans aucune 
ambigui'te, dans la mesure ou la menace de la force a 
ete utilisee contre certains Etats - y compris mon pays, 
l’lraq - afin de detourner l’attention du monde des 


crimes odieux commis dans les territoires palestiniens 
occupes, et afin de tenter publiquement et de fagon 
flagrante de terroriser des Etats et de se soustraire a la 
responsabilite de respecter les engagements 
internationaux et d’appliquer les normes du droit 
international. 

Enfin, je suis convaincu que nous sommes tous 
conscients que la raison pour laquelle le peuples 
palestinien en particulier et la region arabe en general 
souffrent, c’est Eoccupation sioniste, qui a entraine des 
decennies de souffrances continues et les evenements 
dont nous avons ete temoin au cours des 20 derniers 
jours. En consequence, toutes les tentatives de trouver 
une solution equitable a la cause juste des Palestiniens 
ne pourront etre couronnees de succes que si nous 
mettons fin a cette occupation odieuse. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Soudan. Je 
Einvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Manis (Soudan) (parle en arabe) : Nous nous 
reunissons ici aujourd’hui une fois de plus pour 
examiner la deterioration de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, attribuable au refus 
d’Israel, la Puissance occupante, de se conformer aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Dans ces 
resolutions, le Conseil demande a Israel de se retirer de 
la ville de Ramallah et des autres villes palestiniennes. 
La reaction d’Israel a ete de repondre aux resolutions 
du Conseil par une repression accrue et en encerclant la 
basilique de la Nativite. 

Ma delegation voudrait tout d’abord remercier le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour les efforts 
inlassables qu’il deploie en vue de mettre fin a la 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes apres l’agression d’Israel. Son 
effort le plus recent a ete la declaration qu’il a faite 
plus tot devant le Conseil. Ma delegation appuie sa 
proposition de deployer une force multinationale en 
Palestine, et espere qu’elle sera appuyee et mise en 
oeuvre rapidement par le Conseil, qui s’emploie a 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Nous associons notre voix a tous ceux qui ont 
reclame une enquete internationale sur les crimes de 
guerre commis par Israel, la Puissance occupante, 
contre des civils palestiniens, et d’abord et avant tout 
sur le crime de genocide perpetre dans le camp de 
Djenine. Nous avons tous entendu la declaration que 
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M. Roed-Larsen, le Representant personnel du 
Secretaire general au Moyen-Orient, a faite a la presse 
a la suite de sa visite au camp de Djenine, dans laquelle 
il a qualifie d’inimaginables les destructions dans le 
camp, et de catastrophe terrifiante, au-dela de toute 
imagination, la situation creee par les forces 
israeliennes dans le camp. Le Secretaire general y a fait 
reference dans sa declaration aujourd’hui devant le 
Conseil. 

Nous avons vu a la television des medecins 
avertir qu’il y a des gens sous les decombres qui 
suffoquent lentement car les autorites d’occupation 
refusent de leur porter secours. On trouve des cadavres 
disperses partout dans le camp, ce qui pourrait 
propager des maladies. Un tel crime contre l’humanite 
ne doit pas rester impuni par la communaute 
internationale. La meme chose vaut pour les criminels, 
qui ne doivent pas rester impunis. 

Nous avons reaffirme dans nos declarations 
precedentes au Conseil que le Conseil doit agir 
rapidement pour imposer le respect de ses resolutions. 
Nous reaffirmons encore aujourd’hui notre appel, 
surtout a la suite de l’echec de toutes les efforts 
diplomatiques, pour faire pression sur Israel afin qu’il 
se retire des territoires palestiniens occupes. Le 
Conseil doit assumer sa responsabilite et obliger Israel 
a respecter la quatrieme Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aout 1949, et de l’appliquer dans les 
territoires palestiniens occupes. Le Conseil doit 
egalement faire pression sur Israel pour qu’il cesse 
d’empecher le transport des blesses et la fourniture de 
l’assistance humanitaire et medicale aux victimes des 
bombardements quotidiens. 

Les forces d’occupation israeliennes agissent 
comme si elles etaient au-dessus de la loi et des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies. Ce qui 
les a encouragees, c’est que le Conseil de securite n’a 
pas pris de mesures punitives au titre du Chapitre VII 
de la Charte contre les crimes de guerre, le terrorisme 
d’Etat et le genocide des civils palestiniens. C’est pour 
cela qu’Israel poursuit sa politique degression et 
menace la paix et la stabilite dans la region. Je le 
repete, c’est pour cela que le Conseil doit assumer ses 
responsabilites dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales. II est egalement 
important qu’Israel applique immediatement les 
resolutions du Conseil et arrete son agression contre le 
peuple palestinien. Autrement, le Conseil ne se sera 


montre capable d’imposer de sanctions qu’aux Etats 
faibles et vulnerables, et il aura ainsi perdu sa 
credibility. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Arabie 
saoudite. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : La question palestinienne passe maintenant 
par une phase extremement grave dont les effets 
negatifs pourraient bien s’etendre au-dela des 
territoires palestiniens occupes. Tel est l’objectif du 
Gouvernement israelien qui essaie de pousser le 
Moyen-Orient dans un chaos sanglant, a la suite des 
crimes odieux commis par les forces d’occupation 
israeliennes dans le camp de Djenine, a Naplouse et 
dans d’autres zones occupees. Nous avons vu des 
assassinats de masse de sang froid, des executions 
extrajudiciaires, la destruction de maison sur la tete de 
leurs habitants, des arrestations nombreuses, des vols, 
du pillage et la destruction systematique de 
Tinfrastructure, de la superstructure et des fondements 
de l’Etat palestinien, tout cela allant de pair avec les 
tentatives d’Israel pour transformer les zones 
palestiniennes en petits groupes d’habitants ramenes a 
une epoque ancienne, depouilles de leur histoire, de 
leur patrimoine et de leur culture. 

Le Premier Ministre israelien, qui a exprime ses 
regrets de ne pas avoir tue le President Yasser Arafat 
lorsque les forces israeliennes ont envahi le Liban en 
1982, a egalement dit regrette d’avoir promis au 
President des Etats-Unis de ne pas tuer le President 
palestinien lorsque ses forces ont envahi les zones 
palestiniennes en 2002. Ce meme Premier Ministre 
pretend que l’attaque par les forces israeliennes et le 
siege des zones palestiniennes occupees visent a mettre 
un terme a la resistance palestinienne, qu’il qualifie de 
terrorisme. La lutte populaire nationale n’est pas du 
terrorisme. C’est en realite un droit et un devoir qui ont 
ete exerces par tous les Etats qui ont ete colonises ; par 
leur resistance populaire nationaliste, ils ont pu se 
liberer de l’occupation et gagner l’independance et la 
liberte. 

Comment le Premier Ministre israelien peut-il 
continuer de chercher a mettre fin a la resistance 
populaire palestinienne alors que cela n’a pu engendrer 
la securite qu’il avait promise ? La seule chose qu’il a 
reussi a faire, c’est de semer la mort et la destruction. 


und_gen_n0234040_docu_n 


32 



S/PV.4515 


en utilisant le terrorisme d’Etat comme moyen de 
terroriser non seulement les Palestinians mais aussi les 
Arabes sous le pretexte qu’il s’agit d’un terrorisme 
preventif pour empecher les Palestiniens de mener des 
operations de guerilla et d’utiliser la violence contre 
des Israeliens. 

Le Premier Ministre israelien n’a recule devant 
rien pour boucher l’horizon de la paix, a commencer 
par sa profanation de la mosquee d’Al-Aqsa, insistant 
sur l’expansion et la multiplication des colonies de 
peuplement, detruisant des maisons et des champs, 
empechant les Palestiniens de travailler, les assiegeant 
et dechainant la faim, les assassinats arbitraires et les 
liquidations physiques. 

Le Gouvernement israelien se fait un point 
d’honneur de detruire les fondements memes de l’Etat 
palestinien. II a detruit l’aeroport et le port maritime 
dans la bande de Gaza. II a coupe le passage sur entre 
la Cisjordanie et la bande de Gaza. II a bombarde la 
television palestinienne et les stations de radio. II a 
attaque les ministeres et les services gouvernementaux 
palestiniens, confisquant toutes les informations et 
statistiques. II a bombarde les centrales electriques et 
les conduites d’approvisionnement en eau. II a refuse 
de payer aux Palestiniens les sommes qui leur sont 
dues et qui s’elevent a pres de deux milliards de 
dollars. 

Des que le Premier Ministre israelien a pris ses 
fonctions, il a commence a mettre en oeuvre son propre 
programme, detruisant le siege des forces de securite 
palestiniennes, qu’il considerait comme le bras du 
terrorisme, des forces palestiniennes de securite 
preventive et tuant ou expulsant nombre de leurs 
membres. La destruction systematique des camps de 
refugies palestiniens et les massacres qui s’y sont 
dechaines sont des tentatives visant a exclure le 
probleme des refugies de tout reglement final negocie 
eventuel. 

Comment l’effusion de sang palestinien et le fait 
de joncher les rues de corps de victimes palestiniennes 
ou leur enterrement dans un cimetiere dit de l’ennemi 
peuvent-ils mettre fin a la violence et a la resistance 
palestiniennes? Les Palestiniens pourront-ils oublier 
leurs proches qui ont saigne a mort sous les decombres 
et d’autres enterres vivants? Les massacres de Deir 
Yassin et d’ailleurs ont-ils incite les Palestiniens a 
renoncer a leurs droits legitimes ou a se soumettre aux 
diktats de certains Israeliens, fondes sur une culture de 


meurtre, de colonisation, d’expulsion et d’occupation? 
Les massacres perpetres par le Premier Ministre 
israelien a Sabra et Chatila ont-ils mene a la 
soumission des Palestiniens ou a leur acceptation de 
l’occupation et de l’humiliation? 

Le crime horrible des forces d’occupation 
israeliennes, laissant mourrir exsangues des 
Palestiniens blesses, est non seulement un des plus 
horribles et des plus sadiques crimes de guerre, mais il 
represente meme un plan pour humilier les Arabes et 
les Palestiniens et les obliger a se venger, brisant ainsi 
tout espoir de paix qu’ils pourraient nourrir. 

Les pratiques et crimes infames d’Israel dans les 
territoires palestiniens occupes sont des actes 
terroristes qui doivent etre condamnes. Ils montrent au 
monde entier que l’affirmation d’Israel de vouloir la 
paix est fausse et qu’il continue de violer ses 
engagements. L’agression israelienne vise meme ceux 
qui ont cherche refuge dans des mosquees, des eglises 
et des camps de refugies. Elle pousse des jeunes 
Palestiniens a se sacrifier pour proteger leurs lieux 
sacres, leur terre et leur dignite. Israel ne travaille pas 
pour la securite et la paix de ses citoyens mais pour 
consacrer sa colonisation et maintenir son emprise sur 
les territoires palestiniens et arabes usurpes. Il s’agit de 
terrorisme officiel et flagrant au vu et au su de toute la 
communaute internationale. 

Si les agressions israeliennes au Liban et en 
Tunisie, et les operations du Mossad contre des 
activistes palestiniens dans les territoires occupes et a 
l’exterieur ne constituent pas du terrorisme, qu’est-il 
done? Si les barbares pratiques israeliennes contre le 
peuple palestinien ne sont pas des violations flagrantes 
de tous pactes, regies et lois, qu’est done le terrorisme? 
Si le blocus des villes et villages palestiniens, 
l’arrestation des dirigeants palestiniens et les attaques 
et massacres dans les camps de refugies ne sont pas du 
terrorisme, qu’est-il done? De telles pratiques 
israeliennes doivent etre considerees comme des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, et 
justifient pleinement des poursuites contre leurs 
auteurs. 

Le non-respect par Israel des resolutions 242 
(1967), 338 (1973), 425 (1978), 1322 (2000), 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite illustre son mepris de la legitimite 
internationale. Il montre egalement son incapacite 
d’ecouter la declaration commune de Madrid du 
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10 avril 2002 et d’entendre les appels de la 
communaute internationale. Cela exige que nous 
agissions sur Israel pour qu’il applique les resolutions 
du Conseil de securite, a commencer par son retrait 
immediat des territoires palestiniens occupes et la 
levee du siege du President Arafat, President elu et 
legitime de l’Autorite palestinienne. 

Notre delegation appuie en tout la declaration du 
Secretaire general sur la necessite, pour la communaute 
internationale, d’assumer ses responsabilites, d’enrayer 
la degradation de la situation au Moyen-Orient et de 
proteger les vies qui chaque jour perissent. Nous 
convenons avec lui que la question ne peut etre traitee 
que comme un probleme de securite et que tout 
reglement politique doit assurer la realisation des 
aspirations legitimes du peuple palestinien ainsi que la 
paix et la securite pour tous les peuples et Etats de la 
region. Nous saluons la proposition du Secretaire 
general d’envoyer une force internationale dans la 
region pour travailler, avec les parties concernees, a 
arreter la spirale de la violence, assurer le retrait 
d’Israel des territoires palestiniens et creer le climat 
favorable a la reprise des negociations, en vue d’un 
reglement politique juste et global. 

Dans le cadre du respect systematique du 
Royaume d’Arabie saoudite pour une paix juste et 
globale et pour la securite et la stabilite regionales, le 
Prince heritier Abdallah,, fils du Roi Fahd Bin Abdal- 
Aziz A1 Sand a soumis une initiative de paix qui, 
adoptee au Sommet arabe, est devenue une initiative 
arabe. Les gouvernements de divers Etats, a 
l’exception de 1’actuel Gouvernement d’Israel, ont 
salue cette initiative. Le Conseil de securite s’en est 
egalement felicite car elle est conforme a la legitimite 
internationale et represente une methode rationnelle 
pour arreter les massacres quotidiens dans les 
territoires palestiniens et tirer la region de la spirale de 
la violence. Nous esperons que toutes les parties 
concernees adopteront cette initiative utile et y 
adhereront en vue d’assurer la paix, la securite, la 
stabilite, la cooperation et la prosperity pour tous. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant du Qatar. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous remercier tres 
sincerement pour votre action a la tete du Conseil ce 


mois-ci et pour votre prompte reponse la demande du 
Groupe arabe de convoquer une reunion d’urgence sur 
la situation qui se degrade dans les territoires 
palestiniens occupes par Israel. En tant que President 
du neuvieme Sommet islamique, mon pays comprend 
l’importance de la tenue de telles reunions frequentes 
et urgentes. Nous sommes tous conscients des dangers 
dans les territoires palestiniens depuis la toute derniere 
campagne des forces israeliennes et l’apparition du 
chaos provoque par son invasion des territoires 
palestiniens occupes. 

Les scenes d’horreur retransmises par les chaines 
de television et decrites par les rapports de presse 
depuis les territoires arabes occupes sont une preuve 
irrefutable contre le Gouvernement israelien et ses 
forces armees. Les actions des forces israeliennes ne 
sont pas dignes d’une nation civilisee et moderne et 
d’un Membre de l’Organisation des Nations Unies. Ces 
derniers jours, les forces israeliennes ont poursuivi leur 
operation de liquidation sauvage de la population 
palestinienne, particulierement dans le camp de 
refugies de Djenine, ou les forces israeliennes font tout 
pour cacher l’inhumanite de leurs crimes. Mais les 
prochains jours vont reveler la dimension reelle des 
crimes perpetres par les forces d’occupation 
israeliennes, qui viennent s’ajouter a la longue serie de 
ses autres crimes, qu’il n’a cesse d’accroitre depuis sa 
creation. Ces actes d’Israel sont du terrorisme d’Etat 
visant a eliminer la presence palestinienne de son 
territoire; ce sont egalement des crimes de guerre 
perpetres contre des civils innocents sous occupation, 
ce qui est une violation flagrante de la Quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

Ma delegation demande au Conseil de securite 
d’obliger Israel a se conformer aux resolutions de la 
legitimite internationale et particulierement aux 
dernieres resolutions du Conseil de securite, a savoir 
les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 
(2002). II incombe a Israel de mettre fin a son 
occupation des territoires palestiniens et plus 
generalement des territoires arabes. La violence ne 
s’arretera pas tant que le territoire d’autrui restera 
occupe. Ici, je voudrais saluer les efforts deployes par 
le Secretaire general et le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis en vue de rapprocher les points de vue entre les 
parties en conflit. Nous demandons egalement, a ce 
stade, l’envoi d’une force internationale pour proteger 
les civils palestiniens. 
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Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant des Emirats arabes Unis. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Je voudrais d’abord vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette importante seance 
afin d’examiner une fois de plus les moyens de mettre 
un terme a cette guerre d’occupation et de genocide 
que continuent de mener les forces israeliennes 
d’occupation dans les territoires palestiniens occupes. 

En depit des nombreuses seances d’urgence 
tenues au Conseil de securite au cours des dernieres 
semaines, et en depit de l’adoption d’importantes 
resolutions sur ce sujet, elaborees sous la conduite des 
delegations britannique et americaine, et malgre tous 
les appels et les declarations d’organes internationaux 
et regionaux, dont la recente declaration du 
« quatuor », a Madrid, appelant unanimement Israel a 
cesser ses hostilites militaires et a se retirer sans retard 
de tous les villes, villages et camps palestiniens qu’il a 
reoccupes, nous continuons malheureusement de voir 
Israel faire fi, jusqu’a l’heure ou je parle, de ces 
diverses resolutions, efforts et appels. Ce defi s’est 
encore aggrave lorsque le Premier Ministre israelien, 
Ariel Sharon, son Ministre de la defense et ses 
generaux ont ordonne a l’armee israelienne de 
poursuivre le siege de la basilique de la Nativite et du 
quartier general de 1’Autorite palestinienne et de 
continuer les persecutions, les detentions et les 
assassinats de la plupart des personnalites 
emblematiques et des representants du peuple 
palestinien. Ils ont egalement ordonne les massacres 
epouvantables qui ont ete perpetres contre des 
Palestiniens, tous sexes, ages et religions confondus. 

Les meurtres perpetres par les forces 
d’occupation israeliennes, les executions premeditees 
et la destruction de maisons dans les camps de Djenine 
et de Naplouse, alors que leurs habitants - femmes et 
enfants y compris - s’y trouvent encore ne sont helas 
qu’un des nombreux chapitres de la serie d’actes 
criminels perpetres par le criminel de guerre sioniste 
Ariel Sharon, inauguree avec les massacres dont il est 
l’auteur avant et apres la guerre de 1967, et completee 
par le carnage de Sabra et Chatila, au Liban, en 1982, 
et le carnage recemment commis dans les villes et 
villages palestiniens sous les yeux du Conseil de 
securite et de l’opinion publique, au mepris flagrant du 
droit international humanitaire et des droits de 


l’homme, et en particulier de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949, relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Les Emirats arabes unis avaient mis de grands 
espoirs dans le succes de la mission menee dans la 
region par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Colin 
Powell, en vue de dissuader le gouvernement de 
Sharon de commettre de nouvelles violations des droits 
de l’homme, a ramener les Israeliens a la table de 
negociation et a les obliger a appliquer les resolutions 
1402 (2002) et 1403 (2002). Nous avons done ete 
atterres par l’echec decevant de cette mission du a 
l’intransigeance israelienne, au refus israelien 
d’appliquer les resolutions du Conseil et de se retirer, a 
son refus de tenir compote des declarations du 
« quatuor » et du President Bush, dont le pays est le 
principal parrain du processus de paix au Moyen- 
Orient. C’est, a notre avis, le coup le plus grave jamais 
porte aux efforts de reglement de la question 
palestinienne et de creation d’un Etat palestinien 
independant, sans lequel il ne saurait y avoir de paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

Nous condamnons vigoureusement la politique de 
deux poids deux mesures employee par certains 
membres du Conseil de securite, en particulier les 
Etats-Unis, face aux actes commis par le 
Gouvernement israelien, en violation flagrante et 
systematique des droits fondamentaux et des droits 
nationaux du peuple palestinien, de ses lieux saints et 
de ses institutions culturelles, historiques et 
economiques, et ce, depuis le debut du courageux 
soulevement palestinien en octobre 2000. Nous 
considerons qu’il est temps que les membres influents 
du Conseil relisent leurs resolutions. Cela permettrait 
au Conseil de securite de remplir effectivement son 
role et de prendre des mesures dans le cadre du 
Chapitre VII de la Charte afin d’obtenir d’Israel le 
respect des resolutions internationales, son retrait 
immediat et sans conditions de tous les territoires 
palestiniens qu’il a reoccupes, y compris Ramallah et 
Bethleem, et de lever le siege penible et humiliant du 
quartier general et des institutions de l’Autorite 
palestinienne ainsi que de toutes les villes 
palestiniennes. Il devrait etre aussi empeche de bloquer 
l’acces aux organismes de secours, aux ambulances et 
aux fournisseurs d’aliments et de medicaments, qui ne 
peuvent acceder a des milliers de victimes. 

Nous soutiendrions une initiative du Conseil de 
securite en vue de creer une force multinationale pour 
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envoi dans les territoires palestiniens. II est d’une 
grande importance que l’ONU assume sa responsabilite 
de creer et d’envoyer une telle force immediatement, 
afin de proteger la direction palestinienne et le peuple 
palestinien du genocide entrepris contre lui par l’armee 
israelienne. L’ONU devrait aussi exiger l’application 
des instruments internationaux tels que la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

Nous invitons le Conseil de securite a envoyer 
une mission d’etablissement des faits pour enqueter sur 
les crimes commis par les forces israeliennes, en 
particulier a Djenine et a Naplouse. Certains de ces 
crimes odieux ont ete recemment mis au jour dans des 
rapports et des declarations de Mme Mary Robinson, 
Haut Commissaire aux droits de Lhomme, de 
M. Richard Cook, Directeur des operations de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, et des 
representants du Comite international de la Croix- 
Rouge, des organismes de secours et des medias dans 
le monde, malgre les efforts du Gouvernement israelien 
pour cacher les faits en enterrant des centaines de 
cadavres de Palestiniens tues, estropies et brules par 
l’armee israelienne. 

Dans ces circonstances extraordinaires, les 
Emirats arabes unis reiterent leur soutien total a toutes 
les formes de lutte menees par le peuple palestinien, 
qui souffre sans cesse depuis l’occupation sioniste de 
ses territoires en 1948. Nous invitons la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite et 
les membres du «quatuor », a accroitre le soutien 
politique, economique et financier au peuple 
palestinien, a assurer le retrait de l’injuste occupation 
israelienne, et a permettre au peuple palestinien 
d’exercer ses droits inalienables, dont le principal est 
son droit a Pautodetermination et a la creation d’un 
Etat independant avec Jerusalem pour capitale. 

Nous reiterons notre appel a la transparence des 
positions sur la question palestinienne, qui soit dans la 
lignee des principes d’egalite et de justice entre les 
nations et les peuples. Nous devrions faire une 
distinction nette entre le droit legitime du peuple 
palestinien de resister a l’occupation israelienne et la 
politique de terrorisme d’Etat menee par le 
Gouvernement israelien. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur est le representant du Canada. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 


M. Heinbecker (Canada) : Monsieur le 

President, je tiens a vous remercier de me donner 
l’occasion de prendre la parole a nouveau, devant le 
Conseil, sur ce sujet. Le Conseil a deja etabli les 
conditions fondamentales necessaires pour aider les 
parties a prendre du recul. La communaute 
internationale a parle d’une seule voix, et pourtant le 
conflit se poursuit, le nombre de victimes continue 
d’augmenter, et l’espoir d’une paix durable diminue. 

Les propositions ne manquent pas, pour ce qui est 
de mettre fin a la violence, et d’etablir une transition 
vers la paix. Elies varient dans les details, qui sont 
importants, mais toutes sont basees sur le principe de 
l’echange de terres contre la paix, enoncees dans les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) 
adoptees par le Conseil. Ces propositions prevoient 
deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite; 
une vision partagee par tous. II est evident que les deux 
cotes ne peuvent pas realiser cette vision a eux seuls. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Cette vision ne peut devenir realite qu’avec la 
participation complete et active de la communaute 
internationale, notamment sur le terrain. Le conflit a 
des implications qui vont bien au-dela du Moyen- 
Orient, et le Secretaire general a presente une position 
courageuse sur la voie a venir. II comprend que toute 
solution exigera l’engagement durable des parties, a la 
fois a l’interieur et a l’exterieur de la region. 

Nous convenons avec le Secretaire general que le 
moment est venu d’examiner comment nous pouvons 
aider collectivement les parties a mettre un terme aux 
combats une fois pour toutes. II est grand temps pour 
chacun de faire de la protection des peuples israelien et 
palestinien l’axe principal de sa strategic, et de faire ce 
qu’il faut pour apporter la paix que ces peuples 
attendent et desirent si desesperement. 

La situation actuelle ne peut pas continuer. Les 
terribles pertes en vies humaines des deux cotes, les 
souffrances d’ordre humanitaire, et plus 
fondamentalement, la destruction de l’esperance, tout 
cela doit cesser. Les horribles attentats-suicide a la 
bombe et les ravages dont nous avons ete temoins a 
Djenine et ailleurs ne conduisent que plus avant dans la 
tornade de haine, de peur et de desespoir. 

Le Gouvernement canadien pense qu’il existe une 
voie hors de la descente vers l’abime. Elle existe dans 
les resolutions du Conseil 1397 (2002) , 1402 (2002) et 
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1403 (2002). Elle existe dans 1’autorite unique du 
Secretaire general. Elle existe dans le pouvoir unique 
du Gouvernement des Etats-Unis, soutenant son 
Secretaire d’Etat. Elle existe dans 1’ engagement 
constructif des pays de la region, notamment par le 
biais du plan propose par l’Arabie saoudite et adopte 
par la Ligue arabe. Elle existe dans les efforts de la 
communaute internationale au sens large representee 
par cette institution. Prises ensemble, les composantes 
de la paix sont presque toutes reunies. 

Le Canada a exhorte les parties a prendre les 
mesures necessaires a l’etablissement d’un 
environnement ou la presence d’une tierce partie 
pourrait jouer un role constructif. Fort de son 
experience dans toues les operations de maintien de la 
paix dans la region depuis le debut du conflit, le 
Canada pense qu’une telle presence pourrait ameliorer 
la situation. Comme le Premier Ministre Chretien l’a 
recemment declare, « Si on le lui demandait, le Canada 
serait pret a participer a une telle presence ». Le 
Canada se felicite des propositions du Secretaire 
general, et nous attendons avec interet de les etudier de 
plus pres. 

Done, les composantes de la paix existent, ou 
presque. Ce qui manque est une demonstration de 
Pengagement des deux parties pour la paix. Nous 
invitons Israel et les Palestiniens a se conformer aux 
resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002). 
Israel doit immediatement mettre fin a la destruction de 
Pinfrastructure civile palestinienne, retirer ses forces 
de la Cisjordanie et cesser toutes les constructions de 
colonies. L’Autorite palestinienne et le President Arafat 
doivent denoncer, prevenir et punir le terrorisme contre 
les innocents. Soyons clairs : Inspiration a un Etat 
palestinien, aspiration que le Canada soutient, ne sera 
jamais realisee par le biais d’attentats-suicide contre 
des innocents. 

J’en viens a l’inadmissible situation humanitaire. 
La protection des civils en periode de conflit arme a 
fait l’objet de deux resolutions du Conseil de securite : 
a savoir, les resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). 
Ces resolutions, et les mesures qu’elles envisagent, ne 
sont pas des consignes facultatives a respecter ou 
rejeter au gre des protagonistes. Ce ne sont pas de 
simples directives; elles rappellent aux Etats, de fagon 
precise et avec force, leurs obligations de droit 
international, notamment aux termes des Conventions 
de Geneve. 


Le Canada invite les parties a respecter en tout 
leurs obligations de droit humanitaire international. 
Aux Palestiniens, nous reiterons notre condamnation 
categorique des attaques contre les civils, y compris les 
attentats-suicide a la bombe. Ce sont des atteintes au 
droit international, qui sont moralement reprehensibles 
et nuisent au but vise. A Israel, nous disons qu’il est 
tenu lui aussi de respecter les civils et qu’il doit 
s’abstenir d’attaques sommaires qui nuisent aux civils. 

Israel a des responsabilites particulieres en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve. Le Canada 
invite le Gouvernement israelien a faire que les Forces 
israeliennes de defense cooperent avec les 
organisations internationales afin de regler la situation 
sur le terrain, nommement a Djenine, et remplissent 
leurs obligations de droit international d’acheminer - 
ou de permettre a d’autres d’acheminer - des vivres, de 
l’eau et d’autres secours humanitaires aux sinistres, 
dont les habitants de Djenine. Les organisations 
internationales telles que le Comite international de la 
Croix Rouge doivent beneficier d’un acces libre et sans 
entrave aux camps et aux detenus. Les couvre-feux 
doivent etre leves afin que les organismes humanitaires 
puissent bien s’acquitter des taches essentielles a 
mener. Nous saluons la perseverance des defenseurs 
des droits de l’homme et des agents humanitaires dans 
l’execution courageuse de leurs taches. Aujourd’hui, le 
Canada a annonce que 8 millions de dollars 
supplementaires seraient affectes a l’aide humanitaire. 

Nous sommes egalement inquiets de la situation 
actuelle dans l’Eglise de la Nativite a Bethleem, et 
nous invitons les deux parties a eviter d’y faire encore 
plus de vaines victimes. 

Enfin, nous invitons les dirigeants des deux 
parties a prendre la decision strategique indispensable 
vers la paix. Sinon, leurs peuples subiront les 
consequences tragiques de leur inaction. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Haneda (Japon) (parle en anglais) : Depuis 
que le Conseil de securite a tenu un debat public sur 
cette question la semaine derniere, differentes 
initiatives internationales ont ete prises afin 
d’ameliorer la situation au Moyen-Orient, dont la plus 
importante a ete la visite du Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis Colin Powell. Nous appuyons et apprecions ses 
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efforts aupres des deux parties pour un cessez-le-feu, 
dans des conditions extremement difficiles. Bien que le 
cycle de violence semble s’etre attenue, au moins pour 
le moment, la situation sur le terrain, 
malheureusement, ne s’ameliore guere. Beaucoup de 
Palestiniens et d’Israeliens ont perdu la vie depuis le 
dernier debat public du Conseil. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation humanitaire dans les villes palestiniennes. 
Selon la mission de secours des Nations Unies envoyee 
au camp de Djenine il y a deux jours, la situation y est 
catastrophique, et la population manque desesperement 
de vivres et d’eau. Dans sa declaration au Conseil ce 
matin, le Secretaire general Kofi Annan a cite des 
agents des Nations Unies qui ont qualifie la situation 
d’horrible. Le Gouvernement japonais invite Israel a 
accorder aux institutions humanitaires internationales 
un acces libre et sans entrave aux villes palestiniennes 
afin qu’elles puissent poursuivre leurs activites. En 
outre, nous esperons que la visite du Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Lhomme Mary 
Robinson dans la region aura lieu comme prevu. 

Les efforts pour retablir le calme doivent se 
poursuivre. Le Secretaire d’Etat Powell a bien indique 
que les Etats-Unis continueraient a oeuvrer pour 
l’instauration d’un cessez-le-feu. Le Gouvernement 
japonais appuie fermement l’engagement constant des 
Etats-Unis et cooperera au maximum a ces efforts. A 
cet egard, le Gouvernement japonais adjure le 
Gouvernement israelien et L Autorite palestinienne de 
repondre favorablement aux efforts des Etats-Unis, et 
de prendre des mesures decisives afin d’instaurer un 
cessez-le-feu et reprendre le processus de paix. 

Une fois de plus nous invitons les deux parties a 
mettre en oeuvre immediate les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, en particulier la resolution 1402 
(2002). Nous demandons instamment a Israel de retirer 
ses troupes des villes palestiniennes, dont Ramallah, ou 
se trouve le quartier general du President Arafat. Le 
siege impose au President Arafat, dirigeant legitime du 
peuple palestinien, nuit au but vise et il doit cesser sans 
delai. Nous prenons note de la declaration contre le 
terrorisme du President Arafat dimanche dernier. Nous 
esperons sincerement qu’elle sera suivie d’actions 
concretes. 

La situation le long de la Ligne bleue nous 
preoccupe aussi. Le Gouvernement japonais invite 
toutes les parties a respecter la Ligne bleue et a faire 


preuve de la moderation la plus extreme afin d’eviter 
une escalade de la violence dans cette zone. 

Differentes idees et initiatives positives en vue de 
promouvoir la paix ont ete avancees, dont la 
proposition que le Secretaire general a presentee au 
Conseil ce matin. La communaute internationale 
devrait continuer a deliberer de ces idees et de ces 
initiatives afin d’ameliorer la situation. Le Japon, pour 
sa part, est resolu a y participer par tous les moyens 
possibles. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de l’lndonesie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Widodo (Indonesie) (parle en anglais ) : Le 
Conseil de securite a convoque un debat public sur 
cette question pour la troisieme fois en ce mois d’avril, 
ce qui temoigne de la gravite de la situation sur le 
terrain dans les territoires occupes. En quelques 
semaines a peine, le Conseil de securite a adopte trois 
resolutions consecutives sur cette question - 1397 
(2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) - mais elles n’ont 
toujours pas ete appliquees par Israel, et le conflit s’est 
aggrave, avec des consequences inconcevables pour le 
peuple palestinien, et menafant la stabilite et la 
securite de Lensemble de la region du Moyen-Orient. 

Nous recevons avec une horreur croissante des 
echos du camp de refugies de Djenine qui font etat du 
massacre d’un grand nombre de civils ainsi que de la 
destruction monumentale infligee a leurs terres. Les 
premiers temoignages oculaires de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient et du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Roed Larsen, mettent en evidence 
les dimensions de la catastrophe humanitaire vraiment 
desastreuse qui a eu lieu a Djenine. 

A cet egard, nous demandons instamment a Israel 
de remplir immediatement les trois conditions requises, 
enoncees par le Coordonnateur special : levee 
immediate du couvre-feu, assistance elargie des forces 
israeliennes aux agents humanitaires eu egard a 
l’equipement et aux liaisons securitaires, et 
approvisionnement facilite en eau et en vivres de la 
population necessiteuse. Comme dans toute situation 
de conflit, une nation civilisee doit respecter ses 
obligations de droit humanitaire international et 
permettre aux instances humanitaires d’avoir acces aux 
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sinistres. Nous exigeons done qu’Israel s’y conforme 
au plus tot. 

En outre, les sieges imposes aux villes 
palestiniennes et les incursions qui y ont ete menees, et 
qui se sont poursuivies sans relache, doivent cesser 
immediatement. A l’heure actuelle, les actions 
israeliennes degression n’ont absolument rien apporte 
a la securite; au contraire, elles ont cree un climat 
d’insecurite pour Israel lui-meme, pour les Palestiniens 
et pour les autres peuples de la region : cette agression 
menace maintenant d’enliser la region avoisinante en 
attisant les sentiments profonds de colere, de mefiance 
et de frustration inscrites par le carnage perpetre par 
Israel sur le peuple palestinien et par le mepris absolu 
affiche par Israel pour la condamnation emise par la 
communaute internationale. 

Etant donne ce qui precede, ma delegation ne 
peut que souligner la necessite absolue de deployer une 
force multinationale sur le terrain, en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. 

Enfin, il convient de repeter qu’une solution 
militaire ne saurait resoudre cette crise. Bien au 
contraire, les actes degression ont eu des 
consequences tragiques : tueries systematiques, 
destructions aveugles de biens et aggravation des 
souffrances du peuple palestinien, deja soumis a 
l’occupation depuis 35 ans. Seul un retrait israelien 
complet et immediat de tous les territoires palestiniens 
occupes peut nous aider a nous extirper de ce bourbier. 
Alors seulement parviendra-t-on a une solution 
politique et diplomatique, dans le cadre des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite et sur 
la base du principe « terre contre paix », qui est le 
fondement de la Conference de paix de Madrid. 
L’objectif de deux Etats, Israel et Palestine, vivant cote 
a cote, pourra alors devenir realite. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Iran) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque une nouvelle seance publique sur la situation 
grave dans les territoires palestiniens. 

« Effroyable » et « horrible » sont des adjectifs 
communement utilises par les travailleurs humanitaires 
et les representants des medias pour decrire la situation 


a Djenine et dans d’autres localites de Cisjordanie, a la 
suite des exactions commises par l’armee israelienne. 
M. Roed-Larsen, le Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, a 
decrit les devastations laissees par les Israeliens a 
Djenine comme etant « effroyables et qu’elles 
depassaient l’entendement ». Etant donne l’etendue des 
devastations causees, cela ne fait que rendre ces actes 
encore plus criminels, indiquant une intention 
criminelle d’empecher pendant 11 jours les equipes 
humanitaires et de secours d’acceder librement a cette 
zone. II parait de plus en plus evident que, comme un 
medecin legiste independant d’Amnesty International 
l’a dit, un massacre a eu lieu a Djenine. Dans ce 
contexte, il devient moralement impossible de qualifier 
celui qui se trouve principalement derriere ces crimes 
d’homme de paix et qui continue de pretendre qu’il 
mene une politique etrangere reposant sur les valeurs. 

Sur la base des informations obtenues jusqu’ici, il 
est indeniable que le code de conduite a respecter en 
situation de guerre et le droit international humanitaire 
sont bafoues de fa£on flagrante. Il est egalement 
indeniable que ceux qui sont derriere les devastations 
et le massacre de Djenine sont des criminels de guerre 
et qu’il ne faudrait pas les laisser impunis. Ceux qui 
s’opposeraient au fait de traduire ces criminels en 
justice feront entrave a la justice, et l’histoire se 
souviendra d’eux comme etant complices de 
1’agression. 

Rien ne saurait justifier le fait de soumettre toute 
une population civile et sans defense a la forme de 
chatiment collectif la plus severe qui soit. Les victimes 
des crimes barbares dans le camp de refugies de 
Djenine et ailleurs etaient deja marquees et ravage par 
des dizaines d’annees d’humiliation et d’occupation de 
leurs terres par les Israeliens. Leur seule faute etait de 
resister a la volonte de la puissance occupante et 
agressive, comme tous les autres peuples l’ont fait tout 
au long de l’histoire. 

Les images montrant les atrocites commises par 
les Israeliens dans la terre palestinienne occupee, qui 
ont ete projetees dans les salles de sejour du monde 
entier ont ecoeure l’opinion publique mondiale. Ceux 
qui ont interet a diffuser et a relayer ici ou la ce que dit 
la propagande officielle israelienne ne pourraient 
influencer que quelques personnes malveillantes du 
meme bord ou tromper des personnes naives. 
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En Afghanistan, la communaute internationale 
avait eu affaire seulement a deux groupes, a savoir les 
Taliban et Al-Qai'da, qui avaient virtuellement occupe 
T Afghanistan, reprimant le peuple afghan et 
transformant le territoire de ce pays en base de 
lancement d’actes de terrorisme. 11s n’avaient 
absolument rien a voir avec le peuple afghan qui 
s’opposait a eux depuis le debut, alors qu’en Palestine, 
c’est une nation tout entiere qui est obligee de vivre 
dans Texil ou qui est l’otage des Israeliens, et soumis a 
des brutalites systematiques depuis des dizaines 
d’annees. Ces Afghans qui ont lutte contre Toccupation 
au cours des annees 80 ont ete qualifies de combattants 
de la liberte et avaient Tappui de la communaute 
internationale. De meme, ceux qui, aujourd’hui, 
continuent de lutter contre une occupation 
fondamentalement comparable, au Moyen-Orient, sont 
des combattants de la liberte et, de toute evidence, ne 
sont pas des terroristes. Ils devraient done egalement 
profiter de l’aide de la communaute internationale. 

Ce qui se passe a Djenine et ailleurs en Palestine 
fait partie d’un plan bien congu par les Israeliens. 
Apres avoir renonce au simulacre de recherche de la 
paix auquel ils avaient recouru depuis plusieurs annees, 
ils se sont lances a present dans l’aneantissement 
systematique de la capacite institutionnelle des 
Palestiniens. Ils detruisent les institutions politiques et 
economiques palestiniennes, afin de les ramener au 
point de depart et de defaire tout le processus 
d’autonomie dans lequel ils etaient engages. II est 
cynique qu’ils aient reduit en mine les institutions de 
securite palestiniennes et qu’ils aient mis leur artisan, 
M. Arafat, en residence surveillee, d’une part, alors 
que, d’autre part, ils s’attendent a ce qu’il mette un 
terme a la violence. 

A la lumiere de ce qui s’est passe recemment 
dans les territoires occupes, il incombe de plus en plus 
a la communaute internationale, representee par le 
Conseil, de prendre des mesures efficaces afin de faire 
cesser, une bonne fois pour toutes, les exactions 
israeliennes. Compte tenu de cet objectif, cet organe 
devrait d’abord mettre un terme au mepris affiche par 
le regime israelien a 1’egard des resolutions du Conseil 
de securite, et done a l’erosion de son autorite. Des 
semaines se sont deja ecoulees depuis Tadoption des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002), et les 
Israeliens continuent de leur passer outre. 

Deuxiemement, une commission d’enquete 
internationale devrait etre constitute avec pour mandat 


d’enqueter sur ce qui s’est passe a Djenine et ailleurs. 
II est fondamental que ceux qui ont donne l’ordre de 
commettre ces crimes de guerre contre des civils et qui 
sont les veritables responsables de ces actes soient 
traduits en justice. Le Conseil a deja fait cela dans les 
cas de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda. Pourquoi ne pas 
le faire dans le cas de la Palestine? 

Troisiemement, il y a deja longtemps qu’une 
force multinationale stationnee en territoire palestinien 
aurait du etre mise en place. Si cette force avait ete 
autorisee et deployee auparavant, elle aurait pu eviter 
les violences recentes et sauver de nombreuses vies 
humaines. Etant donne les circonstances, la presence 
d’une force multinationale armee ayant pour mandat de 
faire respecter les decisions du Conseil est absolument 
indispensable, et toute hesitation de la part du Conseil 
sur cette question aura pour consequence de nouvelles 
effusions de sang sur le terrain. Compte tenu de 
l’intransigeance et du mepris dont les Israeliens font de 
plus en plus preuve, nous pensons qu’il est maintenant 
plus necessaire que jamais que le Conseil prenne des 
mesures determinees au titre du Chapitre VII de la 
Charte. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant de la Republique de 
Coree. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Kim Young-mok (Republique de Coree) 
(parle en anglais ) : Monsieur le President, tout 
d’abord, je voudrais vous remercier d’avoir organise ce 
debat public sur la situation critique au Moyen-Orient. 

Dans notre declaration precedente dans cette 
meme salle la semaine derniere, ma delegation s’est 
associee a d’autres Membres de l’ONU pour demander 
aux parties concernees de mettre immediatement fin 
aux violences et evoluer rapidement vers le dialogue et 
la negociation pour trouver une solution pacifique a la 
crise. Aujourd’hui, ma delegation lance le meme appel 
aux dirigeants des deux parties. 

Ma delegation se felicite de l’engagement accru 
de la communaute internationale, et en particulier de la 
visite du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Colin 
Powell, dans la region ainsi que des efforts du 
«quatuor ». Nous esperons que ces efforts vont 
permettre de mettre fin au cercle vicieux de la violence 
et d’instaurer un cessez-le-feu et un dialogue veritable. 
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Ma delegation, pour l’instant, est surtout 
preoccupee par la deterioration de la situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens, en 
particulier dans le camp de refugies de Djenine. La 
situation actuelle est deplorable. En aucun cas, on ne 
saurait justifier le recours excessif a la force ou le 
traitement extrajudiciaire des civils. En outre, il faut 
garantir aux agents internationaux des organisations 
humanitaires un plein acces afin qu’ils puissent 
dispenser les secours necessaires a la region touchee et 
aux civils qui s’y trouvent. 

Dans ce contexte, la Republique de Coree 
demande aux parties responsables de respecter le droit 
international humanitaire et de faire preuve de la plus 
grande retenue. Nous demandons egalement la mise en 
oeuvre immediate et complete des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) du Conseil de securite et, en 
particulier, le retrait des troupes israeliennes des villes 
palestiniennes. 

Ma delegation felicite le Secretaire general de 
son devouement et de ses efforts incessants en vue 
d’amener la paix dans la region. Nous partageons son 
point de vue selon lequel la situation actuelle impose 
de prendre d’urgence des mesures efficaces pour 
assurer la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite et des autres initiatives de paix. Nous pensons 
que la proposition qu’il a faite ce matin d’envoyer une 
force multinationale dans la region merite d’etre 
serieusement et soigneusement etudiee par tous les 
Etats Membres de l’ONU. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
sur ma liste est le representant de la Mauritanie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) (parle en 
circibe) : Une fois de plus, le Conseil se reunit en 
seance publique pour traiter de la situation occasionnee 
par la reoccupation par Israel de territoires palestiniens 
places sous le controle de 1’Autorite palestinienne, en 
violation flagrante des accords qu’il a signes avec 
1’Autorite palestinienne et avec le seul representant 
legitime du peuple palestinien, le President de 
1’Autorite palestinienne, M. Yasser Arafat. 

La frequence de ces reunions montre que le 
Conseil de securite est incapable d’assumer ses 
responsabilites face a la situation au Moyen-Orient. 
Pourquoi en est-il ainsi? Comment peut-on encore 
hesiter ou manceuvrer lorsque Lon voit les destructions 


et les massacres qui se sont produits dans le camp de 
Djenine et dans les villes et villages occupes, et 
lorsque Lon est temoin des crimes qui ont ete commis 
contre des civils - aussi bien contre des femmes et des 
enfants que contre des personnes agees? 

La Republique islamique de Mauritanie, qui, 
comme la communaute internationale tout entiere, 
avait espere que la declaration adoptee a Madrid par le 
« quatuor » aurait des retombees positives et que la 
mission du Secretaire d’Etat Colin Powell aboutirait, 
tient a condamner les actes israeliens - les massacres, 
la destruction, les agressions sauvages et non justifiees 
contre le peuple palestinien - et demande au Conseil de 
securite d’adopter les mesures suivantes. 

Premierement, le Conseil de securite devrait 
envoyer une mission internationale d’enquete dans les 
territoires palestiniens, en particulier a Djenine, pour 
etablir les faits. 

Deuxiemement, il devrait imposer le respect 
immediat des resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil de securite, et assurer ainsi le retrait 
complet et inconditionnel de l’armee israelienne des 
territoires palestiniens occupes, pour permettre la 
reprise du processus de paix sur la base des resultats de 
la Conference de Madrid et des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

Troisiemement, le Conseil doit garantir l’acces 
des organisations humanitaires, afin qu’elles puissent 
exercer librement leurs activites. 

Quatriemement, il doit envoyer une force 
internationale pour proteger le peuple palestinien non 
arme. 

Cinquiemement, le Conseil doit lever 
immediatement le siege impose au quartier general du 
President Arafat, pour permettre a celui-ci de reprendre 
ses activites au service du peuple palestinien et au 
service de la paix, qu’il s’est toujours efforce de 
realiser. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Oman. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Sameen (Oman) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous adresser a vous-meme personnellement ainsi qu’a 
tous les autres membres du Conseil de securite, nos 
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remerciements pour avoir reagi rapidement a la 
demande presentee par le Groupe arabe afin que soit 
tenue cette seance d’urgence du Conseil pour debattre 
de la situation tragique et de plus en plus grave dans 
les territoires palestiniens occupes. 

Depuis plus d’un mois maintenant, le Conseil se 
reunit de fagon quasi permanente pour etudier la 
degradation de la situation dans les territoires arabes 
occupes. En fait, le Conseil a adopte plusieurs 
resolutions demandant a Israel d’instaurer un cessez-le- 
feu et de retirer sans retard ses troupes des territoires 
palestiniens qu’elles ont reoccupes. 

Mais, malheureusement, jusqu’a ce jour, Israel 
n’a pas respecte ces resolutions ni donne suite a ces 
appels. Tout au contraire - d’apres ce que nous avoirs 
pu apprendre dans la presse et d’apres les informations 
qui nous parviennent concernant les activites de 
l’armee israelienne - Israel s’est livre a de nouvelles 
destructions et a intensifie sa campagne militaire 
contre les territoires et les villes palestiniens. Israel n’a 
pas non plus entendu les appels repetes lances par les 
organisations humanitaires internationales lui 
demandant de les autoriser a enterrer les morts et a 
soigner les blesses. C’est la situation qui prevaut 
aujourd’hui et c’est ainsi qu’Israel repond aux 
resolutions du Conseil de securite. 

Face a une telle situation, nous nous demandons, 
ainsi que le monde entier, quelle action le Conseil 
devra prendre maintenant et s’il continuera a surveiller 
la situation et a tenter de temps a autre d’adopter une 
resolution qui condamne et qui deplore. Conformement 
aux responsabilites qui lui ont ete confiees en vertu de 
la Charte, le Conseil doit assumer ces responsabilites et 
reagir avec fermete et serieux face a un Etat qui n’a 
tenu aucun compte des resolutions du Conseil de 
securite et qui agit comme s’il etait au-dessus des lois. 

Nous sommes conscients des responsabilites 
politiques et morales qui incombent au Conseil, et nous 
estimons que chaque membre du Conseil sera 
individuellement responsable devant l’histoire, compte 
tenu du mandat que les Etats Membres de l’ONU ont 
confie au Conseil : agir en leur nom pour maintenir la 
paix et la securite internationales. Cela exige que le 
Conseil adopte des mesures pratiques pour amener 
Israel a respecter les resolutions de legitimite 
internationale. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes est vraiment tragique. Cela a ete reconnu par 


l’Organisation des Nations Unies par T intermediate de 
ses institutions specialisees travaillant sur le terrain. 
Nous langons done un appel aux coparrains du 
processus de paix et au Conseil de securite pour qu’ils 
fassent obstacle au terrorisme d’Etat mene par les 
forces israeliennes d’occupation, qui ont defie tous les 
appels, injonctions et resolutions du Conseil de securite 
et pour qu’ils mettent fin a Textermination du peuple 
palestinien. A cet egard, nous rappelons qu’il importe 
au Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et 
d’approuver l’envoi immediat d’une mission 
internationale pour enqueter sur les crimes commis par 
l’armee israelienne, qui devraient sans aucun doute etre 
consideres comme un genocide et comme des crimes 
contre l’humanite qu’Israel essaie par tous les moyens 
de dissimuler. 

Ce qui se passe aujourd’hui a Djenine, a 
Bethleem, a Tulkarem et a Naplouse ressemble 
beaucoup a ce qui s’etait passe dans lesdites zones de 
securite en Bosnie-Herzegovine, comme Goradze, 
Srebrenica, Tuzla et autres lieux qui ont ete soumis aux 
violences d’un groupe qui n’avait pas le moindre 
respect pour la legitimite internationale, d’un groupe 
qui avait seulement foi dans l’assassinat et dans 
l’oppression pour regler les conflits. Nous demandons 
au Conseil d’adopter les mesures necessaires pour 
eviter que des catastrophes humanitaires ne 
surviennent dans d’autres regions. 

Notre delegation exprime son etonnement devant 
le fait que certains milieux demandent au President 
palestinien assiege, qui est dans la ligne de mire des 
chars et des canons israeliens, de mettre fin aux actes 
dits terroristes et de demander aux Palestiniens de 
cesser le feu. Cela suscite reellement des 
interrogations. Est-ce que ce sont des Israeliens qui 
lancent de tels appels? De telles idees fourniront sans 
aucun doute a Israel de nouveaux pretextes pour 
poursuivre ses actes criminels contre le peuple 
palestinien et sa violation flagrante des normes et 
accords internationaux. 

Sans entrer plus avant dans les details en ce qui 
concerne la tres grave situation dans les territoires 
palestiniens occupes, que notre delegation a deja 
evoquee au cours des seances precedentes, je voudrais, 
pour terminer, exprimer notre appreciation et notre 
soutien a la proposition du Secretaire general 
concernant T envoi immediat d’une force 

multinationale dans les territoires occupes pour arreter 
toute nouvelle deterioration de la situation et pour 
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surveiller un cessez-le-feu et garantir le retrait d’Israel consultations seront tenues a 10 heures. Cette seance 

de tous les territoires occupes afin de creer un climat reprendra des qu’elles auront pris fin. 

favorable a la reprise des negociations. En meme , 

„ , , La seance est suspendue a 19 h 55. 

temps, nous tenons a souligner la necessite pour le 

Conseil d’adopter une resolution en vertu du 

chapitre VII de la Charte, comme il l’a fait dans 

d’autres situations auxquelles il a serieusement fait 

face. 

Le President (parle en russe) :Les prochains 
orateurs sur ma liste sont les membres du Conseil. Je 
vais suspendre la seance maintenant jusqu’a demain 
matin. A la demande d’une delegation, des 
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